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PETITE 

HISTOIRE DE FRANGE 

CHAPITRE PREMIER 

LA QAULE INDÉPENDANTE 

tiUnltes comparées de la Ganle e4 de la France. — • 

Deux mers, l*Océan et la Méditerranée, deux chaînes de 
liautes montagnes, les Pyrénées et les Alpes, enfin un 
\^ des plus grands fleuves de l'Europe, le Rhin, marquaient 
dans l'antiquité les limites de la Gaule, plus grande 
^ d*un quart que la France d'aujourd'hui. La France 

actuelle a en effet perdu la Suisse, les provinces rhé- 
^ nanes, la Belgique et TAlsace-Lorraine. 
\^ Populations primitives. — Trois OU quatre cents 

peuplades, divisées en trois grandes familles, se parta- 
geaient anciennement le territoire gaulois : ^' - 

i<> Les Ibères, qui, après avoir dominé sur toute la 
Gaule méridionale, furent peu à peu refoulés sous le nom 
d'Aquitains, au sud de la Garonne. Leur langue est au- 
jourd'hui représentée par celle des Basques dans les 
Pyrénées. 

2<» Les Celtes ou Gaulois^ entre la Garonne, la Seine, 
le cours supérieur du Rhin et les Alpes. Les Bretons sont 
aujourd'hui les débris vivants de cette race. 

Z^ Les Belges, arrivés les derniers, qui se fixèrent entre 
la Seine, le Rhin et la mer. 

Des Grecs originaires de Phocée fondèrent, vei*s 600 
avant J. G. Marseille^ qui couvrit de ses comptoirs toute 
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6 CHAPITRE PREMIER. 

la côte gauloise de la Méditerranée. Antérieurement, des 
Phéniciens avaient peut-être bâti Nîmes. 

Coutume». — Toutes les tribus celtiques ou belges 
avaient dès coutumes à peu prés semblables, malgré la 
différence des origines, e% aux yeux des étrangers, elles 
ne formaient qu*un seul peuple. Les Grecs et les Ro- 
mains ne voyaient dans la Gaule que des Gaulois, « race 
indomptable, disaient-ils, qui fait la guerre aux hommes, 
à la naJture et aux dieux. Us lancent des flèches contre le 
ciel quand il tonne; ils prennent les armes contre la 
tempête : ils marchent Tépée à la main au-devant des 
fleuves débordés ou de l'Océan en courroux. » 

Religion. — Les Gaulois adorèrent d*abord le ton- 
nerre, les astres, TOcéan, les fleuves, les lacs, le vent, 
c'est-à-dire les forces matérielles ; puis Hésus, le génie 
de la guerre; Tentâtes, celui du commerce; Ogmius, le 
dieu de la poésie et de l'éloquence, représenté avec des 
chaînes d'or sortant de sa bouche pour aller saisir et 
entraîner ceux qui Técputaient. 

Leurs prêtr^,*'leTs druides y avaient des doctrines plus 
hautes : ils croyaient aux peines et aux récompenses dans 
la vie à venir. Mais d'horribles superstitions, des sacri- 
fices humains, ensanglantaient les grossiers autels qu'ils 
élevaient au fond des forêts, au milieu des landes sau- 
vages où quelques-uns subsistent encore K Des druidesses, 
des bardes et des devins étaient affiliés à leur ordre, où 
Ton n'entrait que par l'élection, après un noviciat sé- 
vère et prolongé durant de longues années. Les bardes 

« 

1. Dolmen, menhir, etc. C'étaient d'immenses pierres debout et 
isolées ou rangées en cercle, ou formant des galeries basses, etc. Les 
plus célèbres de ces monuments sont ceux de Karnac et de Locma- 
riaker; la pien'e branlante de Perros-Guirech (Côtes-du-Nord), 
longue de quatorze mètres sur sept d'épaisseur, est si parfaitement 
équilibrée qu'un seul homme peut la mettre en branle, malgré son 
poids de cinq mille kilogrammes. — Le gui, plante pai*asite qui naît 
sur les branches de certains arbres, jouait un grand s'oie dans les 
cérémonies religieuses et la médecine des druides, mais ceux-ci ne 
recherchaient que celui qui poussait sur le chêne, l'arbre sacré des 
Gaulois. 
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LA GAULE INDÉPENDANTE. 7 

accompagnaient les guerriers et chantaient leurs exploits. 
Gonvememeiit. — L*ordre des druides fut longtemps 
lout-puissant, mais trois siècles environ avant notre ère, 
les guerriers et les nobles brisèrent le Joug de la caste 
sacerdotale et constituèrent dtes monarchies. Les nobles 
furent, après leur victoire, attaqués à leur tour pgr ^^^ 





^e«i 



. Casqués* gaulois. 

Classes inférieures, surtout par les habitants des villes. 
Les druides s^unirent aux rebelles contre la noblesse qui 
les avait dépossédés, et dans la plupart des cités le gou- 
vernement royal fut successivement aboli. Cette révolu- 
tion achevait de s'accomplir quand César entreprit jje 
dompter les Gaulois. 

Industrie. — Les Phéniciens et les Grecs avaient 
appris aux Gaulois Tart d'exploiter les mines, et les Édues 
(Bourgogne) eurent des fabriques pour Tor et l'argent, 
les Bituriges (Berry) pour le fer; ce dernier peuple 
trouva même Tart, resté traditionnel chez^ lui et chez 
ses voisins les Arvernes (Auvergne), de, fixer à chaud 
Tétain sur le cuivre. Les Édues inventèrent le placage. 
Ils ornaient ainsi les mors et les harnais des chevaux. Le 
roi Bituit avait un char tout plaqué d'ar^ent.^ GooQle 
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8 CHAPITRE PREMIER. 

c La Gaule ne marqua pas moins dans l'art de tisser 
et de brocher les étoffes; ses teintures n*étaient pas 
sans réputation. En agriculture, elle imagina la charrue 
à roues, le crible de crin et l'emploi de la marne comme 
amendement. Les Gaulois composaient diverses sortes de 
boissons fermentées, telles que la bière d'orge el la bière 
de froment mêlée d'hydromel. » Bien qu'ils eussent peu 
de vin, on leur attribuait l'invention des tonneaux propres 
à le conserver. 

Commerce. — Le commerce ne pouvait être fort actif, 
car il y avait peu d'objets d'échange. Cependant les Sé- 
quanes (Franche-Comté) envoyaient par la Saône leurs 
salaisons à Marseille, d'où elles se répandaient dans 
ritalie et la Grèce. La Gaule exportait aussi de gros 
draps, et entretenait avec l'île de Bretagne (Angleterre) 
d'assez nombreuses relations dont le centre était à Cor- 
bilo, à l'embouchure de la Loire. 

Expéditions iiors de la Ciauie. — Nul peuple barbare 
n'eut un égal renom d'intrépidité. Les Gaulois troublèrent 
tout l'ancien monde par leurs courses aventureuses. A deux 
reprises, vers l'au d400, sous le nom d'Ombriens, vers 
587, sous ceux d'ïnsubres, de Cénomans, de Boïes et de 
Sénons, ils firent la conquête du nord de l'Italie ; la der- 
nière invasion est seule historique. La première armée 
romaine qui les vit s'enfuit épouvantée (bataille de 
YAlliay en 390). Ils prirent et brûlèrent Rome (390), 
assiégèrent sept mois le Capitole et forcèrent le sénat à 
se racheter à prix d'argent. 

D'autres, établis dans la vallée du Danube, répondirent 
à Alexandre, jeune, heureux et menaçant, qu'ils ne crai- 
gnaient rien sinon la chute du ciel. En Grèce, ils vou- 
lurent piller Delphes. Au milieu de l'Asie Mineure, ils 
fondèrent en 278 un État longtemps redouté (la Galatie), 
et, en Afrique, ils furent les meilleurs soldats de Car- 
thage. C'est avec le sang des Gaulois italiens qu'Annibal 
gagna toutes ses victoires. 

Divisions intestines. — Cette race valeureuse eût 
été invincible si elle avait été unie ; mais la multitude 
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10 CHAPITRE II. 

de ses villes, toutes ennemies les unes des autres, et^ dans 
l'intérieur de chaque cité, la rivalité des grands, des 
druides et du peuple, rendaient la guerre ciyile presque 
permanente. 

On a vu que la Gaule était divisée en trois ou quatre 
cents petits États. De grandes confédérations s'étaient 
pourtant formées. Les peuples les plus puissants avaient 
réuni et groupé autour d'eux les plus faibles, à titre de 
sujets ou de clients. Ainsi les Arvernes (Glermont), les 
Édues (Autun), les Rèmes (Reims), dominaient sur de 
vastes territoires. 

Mais la guerre était entre ces confédérations comme 
entre les petites cités, et ce fut en s'appuyant sur quel- 
ques-unes d'entre elles que César vainquit les autres. 
Rome, toutefois, n'osa attaquer les Gaulois qu'après avoir 
dompté leurs colonies d'Italie (Gaulois cisalpins) et de 
l'Asie Mineure (Galates). La Gaule fut la dernière des 
conquêtes de la république, et sa défaite fit la gloire et 
la fortune du premier empereur. 



CHAPITRE II 



LA GAULE SOUS LES ROMAINS 



Conquête de la IVarbonaise i»ar les Romains. — 

Appelés par les Grecs de Marseille contre les Gaulois du 
voisipage,sles Romains ne vainquirent d'abord que pour 
le compte de leurs alliés. Mais, à la suite d'une expédi- 
i tion contre les Arvernes, ils fondèrent la ville d'Aix 

(d22).r quatre ans plus tard, celle de Narbonne. En Tan 
106, ils prirent Toulouse. Ils possédèrent alors dans la 
Gaule une vaste province qu'ils appelèrent la Narbonaise. 
L'invasion des Teutons faillit la leur ôter ; mais Marius 
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LA GAULE SOUS LES ROMAINS. ' ^ 41 

extermina ces barbares près de la ville d'Xix (d02). 

^ Conqaete de 1» CSaole par César (58-5i). — Cette 
première conquête ne fut agrandie que cinquante ans 
plus tard par César, qui employa, pendant neuf cam- 
pagnes, toutes les res^outces de sa prodigieuse activité 
et de son g'énie à soumettre les cités gauloises. Deux 
hommes s'illustrèrent dans cette lutte héroïque pour 
sauver Tindépendance nationale, l'indomptable Ambiorix 
et Vercingétorix, le généralissime des Arvernes. Le siège 
d'Alésia, dont César nous a laissé le récit, étonne encore 
aujourd'hui par la grandeur des travaux que les Romains 
y accomplirent. 

I.a civilisation romaine en Gréée. — Vaincus pour 
avoir mis trop tard un terme à leurs divisions, les Gau- 
lois acceptèrent le joug de Rome et portèrent dans les 
travaux de la paix Tactivité qu'ils avaient montrée dans 
la guerre. Les villes se multiplièrent; l'art les décora. 
Des arcs de triomphe, des temples, des cirques, des 
théâtres s'élevèrent. Tout le pays fut sillonné de routes 
que le commerce et la civilisation suivirent. Les écoles 
de Bordeaux, d'Autun, de Lyon et de Vienne rivalisèrent 
avec celles de la Grèce, et la Gaule vaincue envoya à 
Rome des grammairiens, des orateurs et des poètes. Con- 
sidérée par les empereurs comme une des plus impor- 
tantes parties de l'empire, elle fut traitée par eux avec 
une sorte de prédilection. Avant l'invasion des barbares, 
elle comptait dans ses dix-sept provinces cent vingt 
cités. 

lie ehrlstiantome en CSanle. — La Gaule fut, durant 
trois siècles, à peu près heureuse sous l'empire. Dès le 
second siècle il y eut des chrétiens à Lyon, qui vit les 
premiers martyrs. Saint Denis et saint Martin de Tours 
furent les principaux apôtres des provinces du Nord. Ce 
fut de la Gaule que Constantin partit pour faire triompher 
le christianisme dans l'empire. Elle eut deux foi?^ aussi 
l'honneur de défendre énergiquement l'orthodoxie, au 
deuxième siècle avec saint Irénée de Lyon, au quatrième 
avec saint Hilaire de Poitiers. • 
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î CHAPITRE II. 

Invasion des Barbares. — Depuis bien longtemps les 
barbares de la Germanie menaçaient les frontières de 
Tempire. Au commencement du cinquième siècle» ils 
les franchirent. Le 25 décembre 406, des Âlains, des 
Suèves, des Quades, des Vandales et des Burgondes tra- 
versèrent le Rliin. Rejetés, après deux ans d^affreux 
ravages, vers les Pyrénées, ils passèrent en Espagne. Les 
Burgondes seuls s^arrêlèrent en Gaule, où ils fondèrent, 
dans la vallée de la Saône, le royaume de Bourgogne 
(445). 

Les Visigoths, venus par Tltalie, furent mis, par un 
traité avec Tcmpereur, en possession de l'Aquitaine, et 
s'étendirent jusqu'à la Loire (419). Des Alamans occu- 
pèrent l'Alsace; des Francs, tout le pays au nord de la 
Somme. 

" Les cités de TAnnorique, entre les embouchures de 

la Loire et de la Seine, s'étaient constituées en État 

fédéralif. Ëniln, un général romain, iËgidius, conunan- 

dait entre la moyenne Loire et la Somme, moins comme 

agent de l'empereur qu'en son propre nom. 

) lies Francs. — De ces sept Ëtats, un seul allait hériter 

oie tous les autres, celui des Francs. Ce peuple était une 

V réunion ^de plusieurs tribus germaniques : les Saliens, 

;^^ les Ripuaires, les Sicambres, les Chamaves, etc., qu'on 

C voit apparaître pour la première fois en 244 de notre ère, 

,\ le long du Riiin inférieur. Depuis lors, ils n'avaient 

y^cessé de combattre pour franchir le fleuve et s'établir en 

Gaule. 

Ils y avaient réussi, et leurs tribus, passant chacune 
avec son chef ou roi, s'étaient établies à Cologne, à 
Tournai, à Cambrai et à Thérouanne. 

Premiers rois connus. — Dc ces rois, ClodioU, chef 
des Francs saliens, est le premier dont l'existence soit 
constatée. Pharamond, qu'on fait régner avant lui, est 
cité seulement dans des chroniques postérieures. Clodion, 
qui fut vaincu dans une rencontre par le Romain Aétius» 
parait avoir commandé de 428 à 448. Mérovée, son suc- 
cesseur, donna son nom aux rois de la première race. 
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L.\ GAULE SOUS LES ROMAINS. 15 

Sous lui eut lieu la formidable invasion d'Atliia, qui 
pénétra jusqu'à Orléans, en portant la dévastation et la 
mort sur son passage. La Gaule tout entière, romaine et 
barbare, se leva contre lui, et la sanglante bataille des 




La Gaule sous les Francs. 



Champs catalauniques (451) fit reculer le roi des Huns. 
Ghildéric I«' n*est connu que par Texil auquel les Francs 
le condamnèrent. Il mourut en 481. Son fils Glovis est le 
vrai fondateur de la monarchie franque. 
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CHAPITRE III 

LA FRANCE SOUS LES MÉROVINGIENS (481-687) 
Victoire de Soissons (486). — En 481, Glovis ne 

possédait que quelques districts de la Belgique avec le 
titre de roi des Francs, cantonnés aux environs de Tour- 
nai. Cinq ans après, uni à un Ragnacaire, chef des 
Francs de Cambrai, il défit, à Soissom, Syagrius et soumit 
tout le pays jusqu'à la Loire (486). Ce fut la fin de la 
domination romaine en Gaule ; depuis dix ans elle s'était 
écroulée en Italie. 

Tietoire de Tolbiae, conversion de €loTis (496). — 

En 493, Clovis épousa Clotilde, fille d'un roi des Bur- 
gondes et chrétienne orthodoxe. Cette circonstance eut 
les plus heureux résultats, car Clotilde convertit son 
époux ; et, comme tous les chefs établis dans la Gaule 
étaient ariens, c'est-à-dire hérétiques, Clovis se trouva, 
seul des rois barbares, partager la foi des populations 
gauloises. Leurs vœux et leur assistance aidèrent à sa 
fortune. Ce fut à la bataille de Tolbiac, gagnée par lui 
sur les Alamans, que Clovis invoqua, au milieu du dan- 
ger, le Dieu de Clotilde. Saint Rémi, archevêque de 
Reims, lui donna le baptême, que trois mille de ses 
soldats reçurent avec lui. « Courbe la tête, Sicambre 
adouci, dit Tévôque, adore ce que tu as brûlé et brûle 
ce que tu as adoré. » (496.) 

Victoire de ¥oniilé (50v). — Le butin que lui valurent 
ses succès fit accourir autour de lui les Francs des 
autres tribus. Un jour, leur parlant des Visigoths qui occu- 
paient tout le pays entre la Loire et les Pyrénées, il leur 
dit : « Il me déplaît que ces ariens possèdent la meilleure 
partie des Gaules. Marchons contre eux et gagnons leur 
pays. » l'armée le suivit et vainquit à Vouille\ près de 
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Poitiers, les Visigoths, qui ne conservèrent en Gaule que 
la Septimanie (Nîmes, Béziers, Narbonne, etc.). Les 
évêques applaudirent à ce succès. « Quand tu combats, 
écrivait l'un d'eux à Clovis, c'est à nous qu'est la vic- 
toire. » 

Clovis maître de la pins grande partie des Gau- 
les. — Lorsque Clovis rentra à Tours après cette bril- 
lante expédition, il y trouva les ambassadeurs de l'em- 
pereur d'Orient, Anastase. Ce prince, menacé, en ce 
temps-là, par les Ostrogoths d'Italie, était charmé de 
voir s'élever, au delà des Alpes, un rival de leur roi 
Théodoric, et il envoyait au roi des Francs les titres de 
consul et de patrice avec la tuni«];ue de pourpre. « Alors 
Clovis posa la couronne sur sa tète et, étant monté à 
cheval, il jeta de l'or et de l'argent au peuple assemblé. 
Depuis ce jour, il fut appelé consul ou auguste, o Le 
souvenir de l'empire romain était vivant encore. Ces 
titres conférés par l'empereur semblaient donner le droit 
à celui qui n'avait que la force ; Clovis, aux yeux des 
Gallo-Romains, n'était plus le conquérant barbare et 
païen, mais le prince orthodoxe et le consul de Rome. 

cioTis seul roi des Francs. — Les tribus des Francs 
ne reconnaissaient pas toutes son autorité. Pour les 
réunir sous son commandement, il fit tuer leurs rois par 
trahison. Quand il mourut, en 511, il légua à ses quatre 
fils un État puissant. Il avait fixé sa résidence à Paris. Il 
y bâtit, vers l'an 507, sur le sommet de la montagne au 
pied de laquelle se trouvait le palais impérial des Ther- 
mes, une église consacrée aux apôtres saint Pierre et 
saint Paul : elle reçut plus tard le nom de Saint- 
Étienne. 

Partafpe entre les quatre fils de Clovis (Sit)« — Les 
quatre fils de Clovis firent quatre parts de son héritage 
et de ses leudes ou fidèles^ de manière que chacun d'eux 
eût une portion à peu près égale du territoire au nord de 
la Loire, où la nation franque s'était établie, et aussi 
une partie des cités romaines d'Aquitaine. Childebert fut 
roi de Paris avec Poitiers, Périgueux, Saintes et Bor- 
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10 CHAPITRE 111. 

deaux ; Clotaîre, de Soissons avec Limoges ; ClodomirA 
d'Orléans avec Bourges; Thierry, de Metz avec Cahorsj 
et l'Auvergne. 

Conquêtes des flls de ciovis. — En 525, le roi des 
^ Ostrogolhs d'Italie, Théodoric, déjà maître de la Pro- 1 
vence, conquit le Rouergue, le Velay et le Gévaudan. Sa 
puissance était redoutable, car, depuis la bataille de 
Vouillé, les Visigoths d'Espagne et de Septimanie (bas 
Languedoc) s'étaient placés sous sa protection. Mais sa 
mort, en 526, laissa reprendre aux Francs la prépondé- 
rance. L'esprit de conquête se réveilla. En 534, les Bur- 
gondes perdirent leurs chefs nationaux et leur indépen- 
dance. L'année suivante, le Rouergue, le Velay et le 
Gévaudan furent reconquis; et les Francs, débordant 
par-dessus les Pyrénées, les Alpes et le Rhin, allèrent 
assiéger Saragosse, ravager l'Italie et faire reconnaître 
leur suzeraineté aux Alamans de la Rhétie et aux Bava- 
rois. La Thuringe avait été conquise en 530 ; les Saxons 
mêmes se soumirent à un tribut. 

Clotaire seul roi (558). Férocité des mœnrs. — Cette 
puissance arriva, en 558, aux mains du seul Clotaire. La 
mort ou l'assassinat l'avaient débarrassé de ses frères et 
de leurs enfants. Un d'eux, Clodomir, avait été tué à la 
suite d'un combat, par les Burgondes, . en 524. Il avait 
trois fils; Childebert et Clotaire en égorgèrent deux de 
leurs propres mains, et le troisième se fit moine. Clotaire 
lui-même, devenu seul roi, fit brûler dans une cabane 
Chramme, son fils aîné, avec sa femme et ses enfants. 
Telles sont les mœurs de ce temps. 

Si les rois donnaient ces exemples, que devaient faire 
leurs leudesou compagnons? Telle était leur brutale in- 
discipline que quelques-uns avaient dit à Thierry : « Si 
tu ne nous mènes pas au pillage, nous te quitterons 
pour suivre tes frères, qui valent mieux que toi. » A 
Ciovis même, qui réclamait comme sa part du butin un 
vase d'église, pour le rendre à Tévêque de Reims, un 
soldat avait répondu en brisant le vase avec sa hache. 
Ciovis avait dissimulé sa colère ; mais à quelque temps 
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U FRANCE SOUS LES MEROVINGIENS. 17 

de là^ passant une revue, il reproche à ce soldat sa mau- 
vaise tenue, lui arrache ses armes, les jjette à terre et, 
celui-ci se baissant pour les ramasser, il lui fend la tête 
d*un coup de sa francisque, en lui criant : c Souviens- 
^ toi du vase de Soissons. » 

iVonvean partage (561 ). — Après la mort de Glo- \t^ 
taire \^ (^61), la monarchie fut de nouveau divisée en 
quatre royaumes, ceux de Paris, de Soissons, de Metz et 
de Bourgogne. La mort du roi de Paris, Charibert, les 
réduisit à trois, en 567. Ce dernier partage eut plus de 
durée que les précédents, parce qu'il répondait à des 
nationalités distinctes. Gontran commanda aui Bourgui- 
gnons, Sigebert aux Francs austrasiens ou orientaux, et 
Chilpéric à cette population mêlée de Francs et de Gallo- 
Romains qu'on appela les fieustriens ou les occidentaux. 
Quant à 1 Aquitaine, elle resta divisée entre les trois rois. 
De ces trois personnages, Gontran eut le rôle le moins 
éclatant, mais Texistence la plus longue ; il put voir les 
sanglantes catastrophes dont les deux autres royaumes 
furent le théâtre. 

Frédé^onde et Brunehant. — Ces catastrophes com- 
mencèrent par la rivalité de Frédégonde et de Brune- 
•haut. La première de ces reines trop célèbres avait 
épousé Chilpéric, après lui avoir fait tuer sa femme, 
Galswinthe ; l'autre, sœur de Galswinthe, avait épousé 
Sigebert. 

meurtres ordonnés par Frédég;onde. — Excité par 

Brunehaut, qui voulait venger la mort de sa sœur, Sige- 
bert s'empara de presque tous les Etats de son frère. 
Mais Frédégonde le fit assassiner (575). De ce jour, ses 
crimes se multiplièrent : le fils de son mari fut tué; 
Chilpéric lui-même fut égorgé (584); l'évèque Prétextai 
fut assassiné à Rouen sur les marches de lautel . Frédé- 
gonde régna, jusqu'en 597, sous le nom de son fils Clo- 
taire II. 

CiraDdenr et fin misérable de Branebant. — Bru- 
nehaut gouverna aussi en Austrasie pendant la minorité 
de son fils Childebert II, puis de son petit-fils Théo- 
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18 CHAPITRE III. 

debert IL Chassée par Celui-ci, elle se réfugia en Bour- 
gogne, où commandait son autre petit-fils, Thierry II, 
qu'elle poussa' à la guerre contre le roi des Austrasiens. 
Thierry, vainqueur, fit tuer son frère et tous ses enfants. 
Un soldat bourguignon prit chacun de ceux-ci par les 
pieds et leur écrasa la tête contre une pierre. 

Quand Thierry mourut, Brunehaut espéra réunir les 
Bourguignons et les Austrasiens contre le fils de Frédé- 
gonde ; elle fut trahie et livrée à Glotaire II. Celui-ci lui 
reprocha la mort de dix rois ou fils de rois et la fit 
attacher à la queue d*un cheval indompté (613). Ses 
crimes, ses efforts pour assouplir les grands au joug de 
Tautorité royale et sa fin lamentable ont empêché son 
nom de périr. On montre encore, en divers lieux, des 
chaussées et des tours de Brunehaut, dont on attribue la 
construction à la grande et terrible reine. 
^ Béanlon de tonte la monarchie sons Clotalre II 

(Gi3) et Daffobert (Gd8). — Clotaire 11 réunit encore 
une fois, en 615, comme son aïeul Clotaire 1*% les trois 
couronnes de Neustrie, d*Austrasie et de Bourgogne. Hais 
dès Tannée 622 il céda TAustrasie à son fils Dagobert, 
qui hérita des autres provinces en 628. 

Pnlssanee de Dai^obert (688-6S8). — Dagobert fut 
le plus puissant et est resté le plus populaire des rois 
mérovingiens. Sous lui les Vascons ou Basques furent 
vaincus. Les Bretons promirent obéissance; la plus grande 
partie des Frisons et des Saxons payait le tribut. L'em- 
pire des Francs s*étend alors du Wéser aux Pyrénées et 
de rOcéan occidental aux frontières de la Bohême. Aussi 
S^gobert apparaît-il comme le chef de tous les barbares 
établis dans les provinces de l'ancien empire d'Occident. 
Il était l'allié des empereurs de Constantinople, et on le 
voit intervenir dans les affaires des Yisigoths d'Espagne, 
auxquels il donna un roi; dans celles des Lombards 
d'Italie, qu'il força de respecter leur reine Gondeberge, 
sa parente, et d'attaquer les Yénèdes, ses ennemis. Enfin, 
ce fut sur la terre des Francs que les Bulgares fugitifs 
vinrent chercher un asile. 
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20 CHAPITRE III. 

A Tintérieur, Dagobert s'appliqua à rendre bonne jus- 
tice. Il visitait lui-même ses royaumes pour réprimer les 
désordres, et il fit écrire les lois des peuples barbares 
ses sujets. Il fonda Tabbaye de Saint-Denis, encouragea 
le peu d'arts qui restaient encore et montra un luxe que 
n'avaient point connu ses farouches prédécesseui^. Sa 
mollesse l'a fait surnommer le Salomon des Francs. Il 
mourut en 638. Le nom de l'orfèvre saint Éloi, son fidèle 
et populaire ministre, est resté attaché au sien. 

Décadence de l'empire des Mérowlngiens. — Le 

règne de Dagobert, qui fut comme un temps de repos 
entre la période des conquêtes et celle de la décadence, 
vit aussi commencer les revers. Ce prince fut contraint 
décéder la plus grande partie de l'Aquitaine à son frère 
Charibert. De son vivant, mais surtout après sa mort, les 
défections se multiplièrent. Alors les Saxons refusèrent 
le tribut, les Thuringiens se révoltèrent, les Frisons se 
donnèrent un duc, les Bavarois et les Alamans ne prê- 
tèrent qu'une obéissance purement nominale. Dans l'in- 
térieur même de la Gaule, la domination franque recula 
jusqu'à la Loire. Les successeurs de Charibert régnèrent 
sur toute l'Aquitaine et sur la Gascogne. La Bourgogne 
méridionale se donna également des chefs nationaux. 

Les maires du palais. — Dans chaque cour il y avait 
un maire du palais, chargé de l'administration de la de- 
meure royale et juge de toutes les querelles qui s'y éle- 
vaient. Peu à peu cet officier, qui n'avait que la police 
du palais et le commandement des leudes, prit le pou- 
voir; le roi se déchargea sur lui de ses fonctions. Dès 
l'année 613, les maires se trouvèrent assez forts pour 
stipuler, en livrant Brunehaut à Clotaire II, qu'ils au- 
raient leur charge à vie. 

Les fils de Dagobert. — Quand Dagobert mourut 
(658), ses deux fils étaient encore enfants; l'un, Sige- 
bertll, régna en Austrasie, sous la tutelle du maire Pépin 
de Landen; l'autre, Clovis 11, sous celle d'Erkinoald en 
Neustrie et de Flaochat en Bourgogne. Sigebert mourut 
en 656, et Grimoald, fils et successeur de Pépin dans la 
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mairie d*Austrasie, se crut assez assuré de Tappui des 
grands pour osep nommer roi son propre fjls. Le sang de 
Mérovée était encore respecté. Clovis II renversa l'usur- 
pateur et réunit toute la monarchie (656). 

Ébrovn (659). — La mort de Clovis II amena un nou- 
veau partage. Clotaire III, puis Thierry III, régnèrent en 
Neustrie, Ghildéric II en Austrasie. Ébroïn, maire de 
Neustrie en 659, essaya de mettre un terme à la turbu- 
lence des grands au profit de l'autorité royale dont il 
était dépositaire. Mais les seigneurs de Neustrie s'uni- 
rent à ceux de Bourgogne ; soulevés par saint Léger, 
évoque d'Autun, ils déposèrent Thierry 111, mirent à sa 
place Ghildéric II et enfermèrent Ébroïn au monastère 
de Luxeuil (670). Celui-ci en sortit à la faveur des trou- 
bles qui suivirent l'assassinat de Ghildéric II. Ce prince 
avait été tué à la chasse, avec sa femme et son fils, par un 
noble neustrien qu'il avait fait frapper de verges (673). 

Mort d'Ébrotn (68i) et bataille de Veatrj (689). — /7 
Au milieu de ce chaos , Ébroïn, homme habile et éner- Aû^<r^ 
gique, ressaisit le pôîivoir et recommença la lutte, au 
nom d'un iils supposé de Clotaire III, contre le maire et 
les grands d'Austrasie. Ceux-ci, renonçant à des rois im- 
puissants, venaient de donner à leur maire Martin et à 
son cousin Pépin d'Héristal le titre de ducs des Francs. 
Ébroïn tua Martin en trahison et battit les Austrasiens. 
Mais il fut assassiné en 681, et avec lui tomba le dernier 
défenseur de la race mérovingienne. La bataille de Tes- 
try, gagnée par Pépin en 687 sur les Neustriens, mil 
réellement fin à la première dynastie des rois francs; car, 
si les Mérovingiens portèrent encore ce titre jusqu'en 
752, ce fut sans y joindre même une ombre de pouvoir. 

Désordre de ce temps. — L'humanité a traversé peu v- 
d'époques aussi malheureuses que le sixième et le sep- 
tième siècle de notre ère. Le désordre, la violence, étaient 
partout, la sécurité nulle part, l'ignorance profonde ; rois et 
chefs,nulnes'inquiélaitmêmepIusdesavoirlire etécrire. . 

l-e eier^é. — Le clergé seul coniservait quelque tein- 
ture des lettres. A côté des églises s'élevaient des menas- 
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tères, sous la règle laborieuse de saint Benoit. Les nom- 
breuses donations faites alors au clergé attestent sa puis- 
sance et la fermeté du zèle religieux. 

«ouYernement. — La royauté était à la fois élective et 
héréditaire, c'est-à-dire que le roi était élu, mais toujours 
choisi dans la famille des Mérovingiens. Au delà du Rhin, 
les rois n'avaient eu qu'une autorité fort restreinte. Après 
la conquête de la Gaule, ils prirent, au contact des 
GalIo-Rom£^ins, quelques idées d'ordre et d'administra- 
tion. Us divisèrent le territoire en provinces ou duchés, 
les duchés en comtés, les comtés en centuries, et essayè- 
rent de reprendre les droits des empereurs romains. 

AssemM^e nationale. — Les Francs avaient en effet 
apporté de la Germanie une idée qu'on ne connaissait 
plus dans l'empire, celle de la souveraineté de la nation. 
Pour les questions importantes, le roi était obligé, dans 
les premiers temps, de réunir l'assemblée générale, à 
laquelle tous les hommes libres étaient tenus d'assister 
(champ de Mars). Dans chaque comté, dans chaque cen- 
turie, les hommes libres venaient aussi former la cour 
du comte ou du centenier pour rendre la justice. 

Lais barbares. — Chaque tribu germanique avait ses 
lois particulières. On y remarque que toute blessure pou- 
vait être rachetée par l'offenseur au prix d'une somme 
d'argent (vergeld), dont le chiffre différait d'après la con- 
dition de Toffensé. Cependant le juge pouvait ordonner 
le combat ou duel judiciaire et l'épreuve de l'eau bouil- 
lante. L'accusé plongeait sa main aufondd'un vase rempli 
d'eau en ébullition. S'il la retirait sans qu'il y eût trace de 
brûlure, il était acquitté. C'était le jugement de Dieu. Les 
tortures et les supplices étaient réservés pour l'esclave 
ou le serf. L'homme libre n'était soumis qu'au vergeld. 

La loi saUque. — Un article fameux de la loi salique 
décrétait qu'une femme ne pouvait hériter de la terre 
saliquq, domaine pour lequel le Franc devait le service 
. militaire. Plus tard on conclut que cette exclusion s'éten- 
dait à la succession de la couronne, et les femmes en 
France n*ont jamais pu régner. 
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(La date qui suit chaque nom est celle de la mort) 

Clodion, 448. 

MéroTée, 456. 

Childéric !•', 481 

Glovis I, 511. 
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TuiKRRTf Glodomir, Childkbxrt I**; 

roi d'Austrasie, 534. roi d'Orléans, roi de Paris, 
I 524. 558. 

THiODKBERT 1", 547. 

Théodsbald, 555. 



Clotairb I". 

roi de Soissons, 

seul roi en 558, mort 

en 561. 



CUARIBERT, 

roi de Paris, 
567. 



GOMTRAN 1*', SiGEBEKT, CuiLPKRIC 1". 

roi de Boui^ogne roi d'Austrasie, roi de Soissons, 
et d'Orléans, 595. ép. Brunehaut, ép. Frédégonde, 
575. 584. 

GhILDEB£RT II, 

roi d'Austrasie, puis de Boui'gogne 
et d'Orléans, 5%. 



I 



Théodkbk&t II, 
roi d'Austrasie, 612. 



THnSBRT II, 

roi de Bourgogne, 613. 

Clotairb II, roi de Soissons, 
puis seul roi, 628. 



Dagobkrt I", 658. 

SiGEBBRT II, GlOTIS II, 

roi d'Austrasie, 656. roi de Neustrie 
) et de Bourgogne, 

Dagobert II, puis seul roi, 656. 
roi d'Austrasie, 679. | 



Chahdbrt, roi d'Aquitaine, 
631. 



Glotaïrb III, 

roi de Neustrie 

et de Bourgogne, 

670. 

Clotb, 
supposé par Ebroln. 



Ghildéric II, 

roi d'Austrasie, 

puis seul roi, 

675. 

GmLPiRic II, 

720. 

I 

CuaDÉBIC III, 

déposé en 752. 



TiuBRRT III, seul roi, 691. 



I 
Glotis III, 



1 
IT III, 711. 



I 

Daoobkrt 111,715. 

Thierry IV, 

roi de Neustrie 

et de Bourgogne 

757. 

28 pnnces à partir de Glovis, ayant régné 271 ans ^ - . 
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LA FRANCE 80U8 LES CARLOVINQIENS (687-887) 

Les CarioTin^ens. — L*empire des Mérovingiens» 
arrivé à son apogée sous Dagobert, s*était après lui dis- 
sous entre les mains incapables des rois fainéants. Mais, 
sur les bords du Rhin, au milieu des Francs ripuaires, 
s'élevait une famille qui, par ses richesses territoriales, 
sa nombreuse clientèle et la sainteté de quelques-uns de 
ses membres, s était placée au-dessus de tous les grands 
de TAustrasie. Ses chefs avaient possédé héréditairement 
la mairie pendant le huitième siècle! Deux d'entre eux, 
Martin et Pépin d*Hérislal, avaient même pris le titre de 
ducs des Francs. Cette famille doit son nom au plus 
illustre des Carlovingiens, à Charlemagne. Avec ces nou- 
veaux chefs, la nation franque allait rentrer, après un 
siècle et demi de guerres civiles, dans la voie des con- 
quêtes, et élever un empire presque aussi vaste que 
Tavait été Tempire romain d'Occident. 

Pépin d*Héristai (689). — Après sa victoire sur les 
Neustriens, à Testry^ Pépin, dit un chroniqueur, prit le 
roi Thierry III avec ses trésors, et s'en retourna en Aus- 
trasie : toute la révolution est dans ces paroles. La 
royauté ne fut pas supprimée; mais le duc des Francs ne 
conserva un roi qu*afm de pouvoir montrer de loin en 
loin, au peuple assemblé, un prince du sang de Clovis. 
On a appelé ces princes les rois fainéants. Ils ne méri- 
tent pas que leurs noms soient tirés de l'obscurité où de 
leur vivant même ils étaient tombés. 

Pépin justifia son pouvoir par des succès sur les tribus 
germaniques. A sa mort, en 714, il laissa son héritage 
à un petit-fils en bas âge. 
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Charles Martel (915). — Mais les Âustrasiens, refu- 
sant d*obéir à cet enfant, mirent à leur tête un fils 
naturel de Pépin, Charles, surnommé Martel pour son 
courage dans les combats, et battirent à Vincy les Neus- 
triens révoltés (717). Des expéditions répétées contrai- 
gnirent les Alamans, les Bavarois et les Thuringiens à 
rentrer sous le joug. Les Frisons furent menacés, et six 
fois Charles pénétra sur les terres des Saxons. 

Victoire de Poitiers (93t). — Mais sa plus grande 
gloire fut d'avoir sauvé la France de Tinvasion musul- 
mane que TAIVique et l'Espagne venaient de subir. Il 
battit aux environs de Poitiers les Arabes dont trois cent 
mille, assure-t-on, tombèrent sous Tépée des Francs. 
Après celte victoire, le duc d'Aquitaine lui prêta serment 
d'obéissance. 

Conquête de la Boargo^ne (933) et de la Pro« 
Tence (739). — Les Bourguignons avaient refusé d'obéir 
aux indignes successeurs de Dagobert; Charles tourna 
ses armes contre eux et força Lyon, Vienne, Valence, Avi- 
gnon, à recevoir garnison franque. Quatre ans plus lard, 
il pénétra dans la Septimanie (la côte entre le Rhône et 
les Pyrénées), que les Arabes avaient conservée, détruisit 
Agde et Maguelone, démantela Nîmes et brûla ses 
arènes, sur lesquelles on voit encore les traces de l'in- 
cendie. En 759, il acheva, par la prise de deux grandes 
cités, Arles et Marseille, la soumission de la Provence ; 
celle de la Septimanie était réservée à son fils Pépin. 

Préparatifs d'une expédition en Italie. — Pour 

récompenser ses glorieux soldats, Charles leur distribua 
des terres ou bénéfices qu'il prit sur les immenses do- 
maines de l'Église. Cependant il allait, quand la mort le 
surprit, passer les Alpes pour défendre le pape contre les 
Lombards (741). 

Pépin le Bref (941-968). — Des deux fils de Charles 
Martel, l'un, Carloman, reçut TAustrasie et les pays 
d'outre-Rhin; l'autre, Pépin le Bref, les régions occiden- 
tales. Le premier n'eut pas besoin, au milieu de ses 
leudes germains, de cacher son pouvoir sous le nom d'un 
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roi et n'en reconnut pas. Le second voulut gagner les 
Neustriens en flattant leur vieil attachement pour la race 
royale de Mérovée : il proclama Childéric IIl. Par l'abdi- 
cation et la retraite de son frère au monastère du mont 
Cassin, Pépin resU, en 747, seul chef de la monarchie. 

Guerres de Pépin (v^i-ifes). — Durant vingt-six 
années de guerres continuelles et de victoires, Pépin 
rendit plus assurée la domination des Francs sur les 
tribus germaniques; il renversa les ducs d*Aquitaine, 
conquit la Septimanie sur les Arabes, et prît aux Bretons 
la ville de Vannes. 

Expédition d'Italie. — A la sollicitation du pape. 
Pépin franchit deux fois les Alpes, vainquit Astolphe, roi 
des Lombards, et lui enleva la province appelée l'exar- 
chat de Ravenne, qu'il donna à TÉglise de Rome. Cette 
donation fut l'origine de la puissance temporelle des 
papes. 

Fin de la première raee (95»). — Pépin avait fait 

cesser dés Tannée 752 le mensonge d'une royauté méro- 
vingienne, en déposant Childéric 111 et en prenant lui- 
même le litre de roi. Le pape consulté avait répondu 
qu'il était juste que celui qui avait le pouvoir eût aussi 
le titre. L'Eglise renouvela pour lui la cérémonie du 
sncre hébraïque; il reçut deux fois l'onction sainte, 
d'abord par les mains de Boniface, l'apôtre de l'Alle- 
magne, et une seconde fois, en 754, par celles du pape 
Etienne 11, qui vint lui-même jusqu'à Saint-Denis. 

Il mourut en 768. On l'appelait le Bref, à cause de sa 
courte taille, qui n'ôtait rien à sa force, s'il faut en 
croire la très douteuse anecdote qui le montre abattant d'un 
seulcoupla têtedunlion que personne n'osait affronter. 

Clharlemafi^ne et Carloman (9G8-9Vi). — Pépin lais* 

sait deux fils, Carloman, qui mourut dés l'année 771, et 
Charles, surnommé le Grand, ou Charlemagne, qui, au 
détriment de ses neveux, se fît décerner par les leudes 
de son frère les possessions de Carloman. 

^ Charlemagne seul roi (99i-800). — Il faut faire 

deux parts du règne de Charlemagne : ses conquêtes et 
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son administration. Les premières eurent pour résultat 
de porter les limites de son empire, à Test, jusqu'à 
FËlbe, à Ja Theiss et à la Bosna; au sud, jusqu'au Gari- 
gliano, en Italie, et jusque vers les bouches de TÈbre, en 



Cnerre de Saxe (V9S-803).. — La guerre de Saxe 
dura trente-deux ans; la religion en fut le prétexte, parce 
que les Saxons avaient massacré les missionnaires qui 
voulaient les convertir. Le héros de la résistance fut 
Witikind. Cette longue guerre fut marquée par la des- 
truction de rirmensul, principale idole des Saxons, la 
victoire de Bucholtz, le massacre de quatre mille cinq 
cents Saxons à Verden, la translation d'une partie de ce 
peuple dans d'autres provinces et la conversion forcée 
du reste des habitants. Huit évêchés fondés en Saxe 
mirent tout le pays sous la surveillance de l'Église et en 
commencèrent la civilisation- 
Guerre de Lombardle (793). — La conquête du 
royaume des Lombards eut lieu en 773, Le roi Didier, 
assiégé dans Pavie, fut contraint de se rendre ; les Lom- 
bards ne conservèrent que l'Italie méridionale ou duché 
de Bénévent. Charles fut proclamé roi d'Italie; il était 
déjà patrice de Rome, dont les habitants lui avaient juré 
fidélité ; il confirma au pape la donation faite par son 
père. — 

Guerre contre les Avars (988). — Ce peuple habitait 
alors en Hongrie. La guerre éclata contre lui à la suite 
d'un vaste complot formé par les ennemis des Francs, le 
duc de Bavière, les Avars, les Grecs et les Lombards bé- 
néventins. Le duc de Bavière fut déposé, et les Av«rs, 
forcés dans leurs dernières retraites, livrèrent les trésors, 
fruits de longs pillages. 

Guerre d'Espagne (998). — L'Aquitaine s'était ré- 
voltée à la mort de Pépin; elle avait été promptement 
replacée sous le joug, et Charlemagne en avait fait un 
royaume pour son fils aîné Louis. La domination franque 
touchait ainsi aux Pyrénées; les armées de Charlemagne 
les franchirent par la Navarre, qui se soumit (778), et 
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par le comté de Barcelone, qui fut enlevé aux Sarrasins 
(801). De ce côté, les Francs éprouvèrent cependant, à 
leur première campagne, un désastre, celui de Ronce- 
vaux, où les Basques surprirent leur arrière-garde. 
Roland, le fabuleux héros des poèmes chevaleresques, y 
fut tué (778). 

Une expédition dirigée sur la Corse, la Sardaigne et 
les Baléares, en chassa les Sarrasins (799). 

Charlemag^e empereur (8O0). ^— Toutes ceS guerres 

étaient à peu près achevées en Tan 800. Charles se trou- 
vait alors maître de la France, de TAllemagne, des trois 
quarts de l'Italie et d'une partie de l'Espagne ; il avait 
augmenté de plus d'un tiers l'étendue des pays que son 
père lui avait laissés. Ces vastes possessions n'étaient 
plus un royaume, mais un empire. Le pape Léon IIÏ 
le couronna à Rome empereur d'Occident (800). 

Administration: l'Assemblée §;énérale et les Ca- 

pitiiiaires. — Pour mieux administrer cet empire, 
Charlemagne le divisa en royaumes, subdivisés en duchés, 
margraviats, comtés, vigueries, etc. Un certain nombre 
de comtés réunis formaient une légation, où chaque 
année des envoyés royaux {missi dominici) , ordinairement 
un comte et un évêque, venaient recevoir les plaintes 
des sujets, tenir les assises judiciaires et veiller à la 
bonne administration du pays, à l'exécution des lois. 

Ces lois, ou capitulairesy étaient présentées par le 
prince à V Assemblée générale y où se réunissaient deux 
fois chaque année, au printemps et à l'automne, les ducs, 
les évêques et les comtes, chacun de ces derniers amenant 
ses douze échevins, ou, s'il n'en avait pas douze, com- 
plétant ce nombre « avec les meilleurs hommes de son 
comté ». Nous avons soixante-cinq de ces capitulaires, 
qui comprennent onze cent cinquante et un articles. La 
diversité des affaires dont ils traitent prouve la sérieuse 
activité du prince, son ardent désir de mettre de Tordre 
dans l'État. 

'^FraYanx publies et écoles. — Pour civiliser la Saxe 

et la Pannonie, il jy fonda des évôchés qui donnèrent 
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chacun naissance à une ville importante. Il commença 
un canal entre le Rhin et le Danube, et construisit un 
pont à Mayence, une basilique à Aix-la-Chapelle, deux pa- 
lais à Nimègue et à Ingelheim. Il releva nombre d'églises, 
exigea des prêtres qu'ils fussent non seulement pieux, 
mais savants, et créa des écoles dans les évêchés, dans 
les monastères, jusque dans son palais. Il assistait lui- 
même aux leçons, récompensait les plus habiles, et fai- 
sait honte aux fils des grands quand ils se laissaient 
devancer par les fils des pauvres. « Vous comptez, leur 
disait-il avec colère, sur les services de vos pères; mais 
sachez qu'ils ont été récompensés, et que l'Etat ne doit 
rien qu'à celui qui mérite par lui-même. » 

Relations extérieures. — Ses conquètes, ses travaux, 
répandirent au loin sa renommée. 11 fut sur le point 
d'épouser Irène, impératrice de Gonstantinople, et d'unir 
ainsi les deux empires. 11 entretint des relations amicales 
avec le calife de Bagdad, Haroun-al-Raschid, qui lui 
envoya de Yiches présents. Parmi ces dons était une 
horloge sonnante, la première qu'on eût vue dans l'em- 
pire. 

Sa mort (814). — Charlemagne mourut à Aix-la-Cha- 
pelle en 814. Ses dernières années avaient été attristées 
par l'apparition des pirates du Nord. « Que ne feront-ils 
pas après moi, disait-il avec douleur, si, moi vivant, ils 
osent approcher de nos rivages! » 



Faits divei'8. — L'usage de compter les années à partir de la nais- 
sance de Jésus-Christ s'introduisit en France sous ce prince. Mais 
longtemps on fit commencer l'année tantôt au premier mars, tantôt 
à No€l (25 décembre), enfin à Pâques. Ce dernier usage prévalut de 
Hugues Capet à Charles IX. 

Un capitulaire de 802 défend de se servir d'avocat : « Que chacun 
rende raison de sa propre cause et que personne ne pratique Fusage 
de discuter pour autrui, d Le même capitulaire essayait d'établir 
l'égalité des poids et des mesures. 

Un autre de 812 réglait le service militaire : tout homme libre 
possédant quatre métairies doit aller à la guerre. Ceux qui ne pos- 
sèdent pas quatre métairies se réunissent : un d'eux part, les autres 
lui fournissent les armes, les chevaux et les provisions nécessaires. 
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Le capitulaire de 801 divise la dimcj ou dixième partie des revenus 
due par chaque paroissien à son église, en trois parties : la première 
pour l'entretien ou l'ornement de l'église, la deuxième à l'usage des 
pauvres et des voyageurs, la troisième pour les prêtres et les clercs. 

Faiblesse de l'empire carlovinij^eii. — Gliarlemagne 
avait bien pu fonder un vaste empire ; mais il était au- 
dessus de ses forces de donner des intérêts et des senti- 
ments communs à ces peuples qui, différant tous les unà 
des autres par Torigine, la langue et les coutumes, 
n'avaient nul désir de rester unis. Aussi, quand Tauto- 
rité impériale tomba en des mains débiles, les guerres 
civiles se renouvelèrent presque chaque année. 

liouis le Débonnaire (8t4-840). — Louis le Débon- 
naire^ le successeur de Gharlemagne, débuta par un 
acte de cruauté : son neveu, Bernard, s'étant révolté en 
Italie, il lui fit crever les yeux. Bernard en mourut (818) 
et Louis se laissa condamner par les évoques à faire péni- 
tence publique (822). 

Cette dégradation de l'autorité impériale et le pouvoir 
exercé par l'impératrice Judith amenèrent une première 
guerre civile. Judith voulait faire doter son fils Charles 
aux dépens des fils de Louis nés d'un premier mariage. 
Ces princes, Lothaire, Louis et Pépin, prirent les armes 
et enfermèrent leur père dans un couvent (830). Une 
première fois rétabli par l'Assemblée générale de Ni- 
mégue, il montra la même faiblesse. Ses fils s'armèrent 
de nouveau et le contraignirent, après qu'il eut fait un 
aveu public de ses fautes, à cacher sa honte dans un 
monastère (853). Deux de ses fils l'en tirèrent encore pour 
l'opposer à leur frère aîné ; et le vieux roi passa le reste 
de sa vie à combattre tour à tour ses coupables enfants 
(840). 

BataUle de Fontanet (84t] . — La Cause de tOUS CeS 

troubles, c'étaient les partages que Louis avait faits de sou 
vivant. Chacun de ses fils voulait un royaume, et chaque 
grande nation comprise dans l'empire voulait un roi, pour 
former un Etat à part. En 817, il y avait eu une pre- 
mière division : d'autres encore en 829, 835 et 839. Les 
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peuples, à la fin, lassés de ces changements perpétuels, 
vinrent décider la question à la bataille de Fontanet^ près 
d'Âuxerre. Toutes les tribus de rAllemagne, sous Louis 
le Germanique, et les Neustriens, les Aquitains, les Bour- 
guignons et les Provençaux sous Charles le Chauve, com- 
battirent dans, les mêmes rangs pour renverser l'ordre 
politique établi par Charles Martel, Pépin et Gharlemagne 
au profit des Francs austrasiens. Ceux-ci qui défendaient 
leur propre cause en soutenant celle de l'empire qu'ils 
avaient fondé, furent secondés par les Italiens qui avaient 
adopté' les nouveaux empereurs comme les légitimes 
héritiers de Marc Âurèle et de Trajan. Lothaire, le fils 
aîné de Louis le Débonnaire, était leur chef (841) ^ 11 fut 
vaincu. 

Traité de Werdmi (84S). — Le résultat de là bataille 
de Fontanet fut écrit dans le traité de Verdun (843.) Les 
trois principaux peuples de l'empire, Germains, Gallo- 
Francs et Italiens, se séparèrent pour toujours, les pre- 
miers sous Louis, les seconds sous Charles, les troisièmes 
sous Lothaire. Le nom d'empereur resta attaché à la 
possession de Rome et de l'Italie. Pour rendre moins 
inégale la part de Lothaire, on lui abandonna une bande 
de territoire longue et étroite qui alla de la Meuse au 
Rhin, de la Saône et du Rhône aux Alpes (Belgique, Lo- 
tharingie ou Lorraine, comté de Bourgogne, Dauphiné 
et Provence). Ce traité réduisait la Gaule d'un tiers et 
lui enlevait pour la première fois sa limite naturelle du 
Rhin et des Alpes; il pèse encore sur nous depuis mille 
ans. Charles le Chauve, qui signa cette convention fatale, 
fut, à vrai dire, le premier roi de la France moderne. 



i. Après la bataille de Fontanet, Charles et Louis se jurèrent 
alliance à Strasbourg, devant leurs soldats, l'un en langue tudesque 
ou allemande, rauli*e en langue romane ou française. Le serment de 
Strasbourg est le premier monument de notre langue, formée de la 
combinaison, en quantités très inégales, des trois idiomes celte, latin 
et allemand qui ont été parlés en Gaule; le latin primant de beaucoup 
les deux autres, et le celte ne fournissant qu'un très petit nombre de 
mots. 
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depuii le Irdté dé Vei'dun, trémé<qyfttfè annéëi, qui lAè 
furent qu'une lutte dans felâohe pOUr Af réter, âpféè lé 
démembrement de Tenlpire, ôelui du i^ydUmë< D'dbord, 
son neveu PèpiA lui disputa rAquitaitté; ét^Uàiid il Teut 
chassé de ^ee pays^ il se trouva en faêft de» <^omted dé 
Poitiers» de Toulouse et de Bareelôhei qu4l fut obligé d« 
laisser à peu près indépendants^ En ifëtagûê) Ndfflênoe 
pHt le titre de roi (818). * 

il»* liMmimuiM. *^ Les pirates, venus de la Suéde» 
de la Norvège et da Danemark^ et, pour cette raison, 
appelés Nofthttians (honimes du Nord)« accrurent le 
désordre générah Du vivant minne de Chariemagne, ils 
avaient osé assaillir son empire ; sous ses débiles SUO* 
cesséurs) rien né les arrêta plus. A partir de 845, on les 
voit arriver chaque année* Ils remontaient par rëmbt)U^ 
ehuré des fleuves, par l'Escaut, la Somme» la SJeinéi la 
Loire et la Gironde, jusque dans l'intérieur du pays. Nom^ 
bre de villes furent prises par eux et brâlêes, sans que 
Charles pût les défendre» Du Rhin à TAdour et de rOêéati 
auK Cévennes et aUx Vosges, toUt fat pillé. Eil même 
tëmpa, des musulmans ou Sarrasins rava^eaiôUi les 
provinces du Midii et les Hongrois allaient dévaster celles 
de rEst. 

Édii ée Kiei^Br (8t9). -^ Ge n'est pas que les troupes 
de ces nouvëaul barbares fussent très hoitibreuBOS, C'est 
que les ressources du roi diminuaient tous les jours, 
chaque seigneur oubliant TStat et le priUée pouif vivre 
indépendant sur sa terre. L*édit de Merseti, en 647^ avait 
permis à tout hOmUie libre de se choisir un SéigneUr, 
à tout vassal du roi de ne le suivre en guerre que contre 
un ennemi étranger. Lorsque Charles voulut, en 877, 
.aller prendre en Italie la couronne impériale^ aloi% 
vacante, ses vaisaux Tobligèrent à signer la Chaftë de 
KiêtsY-Suf-OiSë, qui déclâï^ait hèl^editaii^es les bénêflôês 
ÔU fiëis et lés changes dé céUx qui le suiVraieht au delà 
des monts. Cet acte dépouiÙait à la fois la royauté des 
pouvoirs qu'elle avait conférés et des terres qu'elle avait 
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temporairement cédées. Il constituait Thérédité des fonc- 
tions publiques. 

Sous ce prince vivait l'archevêque de Reims, Hincmar, 
qui joua un rôle considérable dans l'État et dans TÉglise. 

lioais II le Bègue (SVV*8V») | I^ouis III et Carlo- 
man (81(9-884). — Le fils de Charles le Chauve, Louis 
II le Bègue, dut, pour gagner les grands, leur abandonner 
une partie des domaines qui restaient à la couronne : 
concessions que ses deux fils, Louis III et Carloman, mul- 
tiplièrent encore, La situation devenait à chaque instant 
plus triste. Le duc Boson se fit proclamer, en 879, roi 
de Provence. Deux victoires sur les Northmans jetèrent 
pourtant un peu de gloire sur le nom de ces dmn prin- 
ces, morts prématurément, l'un en 882, l'autre en 884- 

Charles le Gros. — Ils avaient un frère, Charles le 
Simple ; les grands lui préférèrent un petit-fils dé Louis 
le Débonnaire, Charles le Gros, alors empereur et roi da 
Germanie. Tout l'héritage de Charlemagne se trouva 
réuni dans ses mains. 11 ne sut pas même défendre ses 
provinces contre les Northmans. A un de leurs chefs il 
avait déjà cédé la Frise ; d'autres vinrent assiéger Paris, 
que l'évêque Gozlin et le fils de Bobort le Fort, EudéB, 
défendirent avec héroïsme ; Charles acheta à prix d'or 
leur retraite. On s'indigna de tant de lâcheté ; l'empe- 
reur fut déposé à la diète de Tribur (887), et depuis 
ce jour, l'Allemagne, l'Italie et la France n'ont plus 
jamais eu un maître commun. L'empire carlovingien 
était irrévocablement démembré; ses débris servirent 
à former sept royaumes : France, Navarre, Bourgogne 
cisjurane, Bourgogne transjurane, Lorraine, Italie et 
Germanie. 
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LA FÉODALITÉ. LES DERNIERS CARLOVINGIENS. LES PREMIERS 
CAPÉTIENS 

lies bénéflces et fiefs. -— Il y avait alors deux espèces 
principales de propriétés : les alleux, terres franches d'im- 
pôts et de redevances ; les bénéfices^ terres chargées de 
redevances plus ou moins nombreuses. Celui qui avait 
reçu un bénéfice ou /îe/* était obligé à l'égard de celui qui 
le lui avait donné, soit à des services personnels, comme 
A la garde du château du suzerain, soit à des prestations en 
nature, comme la fourniture de blé, de vin, etc. La plus 
importante de ces obligations était celle du service mili- 
taire. En retour il pouvait compter sur la protection 
de son seigneur. 

lies alleux changées en bénéfi<M5S. — Au milieu d'une 

société où le droit du plus fort était toujours le meilleur, 
les propriétaires d'alleux, libres de toutes charges, mais 
aussi n'ayant pas de protecteur, se trouvèrent en grand 
péril. Ils cherchèrent un appui auprès des grands et se 
recommandèrent k quelque homme puissant du voisinage. 
La recommandation était l'acte par lequel un proprié- 
taire d'alleu faisait une cession fictive de sa terre au 
protecteur qu'il s'était choisi. Il la reprenait ensuite de 
ses mains, non plus comme alleu, mais comme bénéfice, 
avec toutes les charges de service militaire et de rede- 
vances en nature dont était frappée la propriété bénéfi- 
ciaire. Ce système se généralisant, il en résulta qu'au 
neuvième siècle il n'y eut plus guère que des bénéfices 
ou fiefs, c'est-à-dire que toute terre dépendit d'une autre 
terre, tout homme d'un autre homme. La première était 
le fief mouvant, tenu par le vassal; la seconde était le fief 
dominant, tenu par le suzerain ou le seigneur. 
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Hérédité d««i fiefs et des fonctions publiques. -^ 

L'argent était rare. C'était avec des terres, avec des béné- 
fices, que les rois avaient payé tous les services. Quand 
ces bénéfices furent devenus héréditaires, les rois ne 
possédèrent plus qu'un petit nombre de domaines échap- 
pés à l'avidité de leurs vassaux. Dès lors ils ne furent 
plus assez forts pour empêcher que leurs officiers s'attri- 
buassent aussi l'hérédité des fonctions dont ils les avaient 
investis. Le comte, par exemple, devint seul maître dans 
son comté, où il exerça héréditairement les droits de 
l'autorité royale, qui lui avaient été délégués. 

Cette usurpation des droits royaux donna à tout grand 
propriétaire ou seigneur quelques-unes des prérogatives 
du souverain : le droit de guerre, celui de battre mon- 
naie, de faire des lois, de juger et de faire exécuter les 
sentences, etc. Et comme cette usurpation eut lieu à 
tous les degrés de l'échelle administrative, la féodalité^ 
c'est le nom de ce régim'e, présenta une hiérarchie de 
propriétaires ayant plus de droits politiques, selon qu'ils 
avaient été primitivement investis par les rois de fonc- 
tions plus étendues. 

lie Tassai et le suzerain. • — Des devoirs réciproques 
unissaient le suzerain qui avait donné V investiture du 
fief et le vassal qui avait prêté le serment de fidélité et 
fait hommage. Mais chacun pouvait avoir à la fois ce 
double caractère. Un comte, vassal d'un duc ou d'un roi, 
était suzerain de plusieurs vicomtes, barons ou cheva- 
liers. Le roi de France était lui-même vassal de l'abbé 
de Saint-Denis pour une terre qu'il tenait de cette abbaye; 
le duc de Bourgogne, de l'évêque de Langres, etc. 

Faiblesse de la rojauté dans le rég^ime féodal. 

— On appelait grands vassaux les seigneurs qui rele- 
vaient directement du roi, comme les comtes de Cham- 
pagne et de Flandre, les ducs de Bourgogne et de France, 
etc. Ces grands vassaux exerçant sur leurs terres tous 
les droits de la royauté, y administrant, jugeant, guer- 
royant sans souci du roi, celui-ci n'avait plus qu'un 
titre sans force réelle, à moins que ce titre ne fût réuni 

Digitized by VnOOglC 



58 



mmnt v. 



à la possession de quelque grand domaine patrimonial. 
Or, en 887, \^ duc de Gascogne posgédait presque tout le 
pays au sud de la Garonne ; le* comtes de Toulamey 
ai* Auvergne^ de Pmgordf du JPoitau et du Berry^ les pro- 
vinfî^s ^ntre la Garonne et la Loire, A Test et au nord 
d^ (5^ fleuvg, tout appartenait au comte de Forez, au duc 




Guerriers du diiiiiQa eiécla. 



de Bourgogne, au duc de France, et aux comtes de Flan" 
4r^, de Champugm^ à' Anjou et de Bretagne, Au roi il ne 
restait qu@ quelques petits comtés et quelques villes de 
rile-dç^France qu'il n'avait pas encore été contraint de 
ionner en fiefs. 
Ce titre sans pouvoir fut cependant l'objet d'une 
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gronda ûonvoitiee. La querelle des deux maisons qui s^ 
disputèrent la chétive couronne d^s derniers descendante 
de Gbarlemagne remplit le dii^iëme siècle. 

Après la déposition de Charle» le Gros, en 887, on élut 
pour roi le comte Eudes, qui avait si bien défendu Paris 
eontre les rfprthmans* Il était fils de Robert le Fort, 
eélôbre sous Charles le Chauve par une vietoire gagnée 
fiur les mêmes ennemis, et ancêtre de tous les Capétiens, 
De nouveaux succès sur les Northmans, auxquels Eudes 
tua dix^neuf mille hommes, lui donnèrent la forée de 
faire respecter son autorité par le (^omte de Flandre et 
par les seigneurs du Midi. Durant une expédition au sud de 
la Loire, des mécontents proolamèrent roi un fils de Louis 
le Bègue, le Carlovingien Charles le Simple, qui consentit 
pourtant à recevoir yp apanage de son rival. Eudes le 
désigna en mourant pour son héritier (898). 

C7iiari9« u» mmwê» (»9fH^n), -^ Charles le Simple 
est fftmenx par ses mslheurs. En 91i, il eéda au chef 
northman Pollon la belle province qui prit le nom d^ê 
Norrmndm et qwe le nouveau duc rendit ijoris^ante par 
une sage administration. Ce traité et Je faiblesse. du 
prince, qi|i se laissait conduira par quelques favoris, 
irritèrent les grands. Un frère du vo\ Eudes, Bobert, due 
de Fraoïje, se fit proclamer roi (923). l\ M tué è la ba» 
taille de Soisspns, mais spu g^ndri» Raoul, dpc de Pour? 
gogna, le remplaça. 

Raoul; les Sarrasins et les Hong^rols (HM'UMlt '^^ 

Malgré les secours que la Germanie, plus fidèle au sang 
de Cbarleraagne, fournit à Charles le Simple contre §pu 
noHvoau rival, il ne put ressaisir la couronne. Fait pri" 
sonnier en trahison par Herbert, comte d^ Verwandois, 
il fut enfermé dan§ le château de Péronne, où il iB^urui; 
^n 939, 

Raoul régna sept ans eniîore obsçurémeut. Ei) 926t il 
avait repoussé une invasion de nouveaux barbares ; les 
Hongrois, qui arriv3ient par l'Est, comn^e les NQrtb' 
raans étaient venus par le Nord et TOuest, §t le§ 3arrdsiRf 
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par le Sud. L'abandon fait à Rollon de la Normandie et 
à d'autres chefs de Tours, de Chartres, de Blois et de 
Senlis, avait mis un terme aux ravages des pirates du 
Nord. Quant aux Sarrasins, la Provence seule en souf- 
frit beaucoup. Ils s'y maintinrent pendant quatre-vingt- 
quatre ans. Leur principal établissement était au village 
de Fraxinet (la Garde-Freynet, dans le Var), qui ne leur 
fut enlevé qu'en 973. Les Hongrois, plus nombreux et 
plus terribles, ne firent heureusement que de races appa- 
ritions en Lorraine, dans la Bourgogne et jusque dans 
l'Aquitaine. L'Allemagne se chargea de les arrêter. 

liouls 1\ d'Oatre^-mer (936-954). — A la mort de 

Raoul, son beau-frère, Hugues le Grand, duc de France, 
c'est-à-dire maître de tout le pays compris entre la Loire 
et la Marne, rappela d'Angleterre un fils de Charles le 
Simple, Louis IV d'Outre-mer. L'activité, le courage du 
nouveau roi furent iriutiles. Il obtint Tappui de quelques 
seigneurs jaloux de la puissance du duc de France; mais, 
quand il essaya d'attaquer directement celui-ci, Hugues 
le fit prisonnier, et ne lui rendit la liberté qu'après s'être 
fait donner la ville de Laon, la seule qui restât au mal- 
heureux prince. Louis se plaignit au pape et à l'empe- 
reur, et un concile excommunia le duc de France qui 
brava toutes les menaces. Cet appel à des princes étran- 
gers, dont Charles le Simple avait déjà donné l'exemple, 
acheva de rendre nationale en France l'opposition faite 
par la maison capétienne aux derniers rois du sang de 
Charlemagne. 

liOthaire et liouis \ (954-989). Fin de la seconde 

race. — Louis IV mourut en 954. Hugues le Grand ne 
voulut pas encore prendre la couronne : il la fit donner 
à son neveu Lothaire, fils de Louis, qui, par une attaque 
imprudente sur la Lorraine, amena soixante mille Aile* 
mandé jusque sous les murs de Paris. Ils furent battus 
dans leur retraite ; mais Lothaire dut renoncer à la suze- 
raineté sur la Lorraine. Il mourut en 986. Son fils, 
Louis V le Fainéant, ne régna qu'une année (987). Avec 
lui finit en France la raco des Carlovingiens 
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TABLEAU «ÉNÉALOGIQrE DES CABLOTIIIGIEIIS. 

(La date qui suit chaque nom est celle de la mort) 



Pépin de Landen, 639 



I 
Srimoald, 656. 

Childebert III, 6^6, 
'n'a pas rè{ 



— I 
Begga. 

1 



Saint AnmU; 640. 

I 

Anségise, 678. 
I 



I 

Pépin d'Héristal, 7U 

I 

f 

Gliarles Martel, 

741. 



I~ 1 

Carloman, Pépin le Bref, 
747. 768. 

I 

1 



Garloman, 
771. 



•uUÀRLBlUONK, 
8U. 

I 

Louis le DiBomuuiK, 

840. 

I 

1 1 1"^ 1 

Lothaire, Pépin, Loais le Germanique, Guarles lk Chauti 
«». 838. 876. 877. 

) I 

Charles le Gros, Louis II, 

déposé en 887. 879. 

I 



r ï 

Louis III, Garloman, 
882. 884. 



Louis Y, 98? 
12 rois qui régnent 236 ans. 



Gbarles le SnmjE, 
929. 

I 
Louis IV, 954. 

r 

I 1 

LoTHAiRE, 986. OkjAus, 992 

I 
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lies premiers Capétiens. Hugues C«pet (MV-MI6). 

l^ — Louis V avait un oncle, le carlovingien Charles, duc 
de Lorraine. Mais Hugues Capet, fils aîné de Hugues le 
Grand et duc de France, se décida à prendre enfin le titre 
de roi, que les grands vassaux lui reconnurent. Charles de 
Lorraine, qui soutint ses droits par les armes, fut vaincu, 
pris et enfermé dans la tour d'Orléans, où il mourut. 

Hugues Capet fonda une nouvelle maison, qui a occupé 
longtemps plusieurs trônes de TËurope. Le nom de roi 
au dixième siècle était encore, par le souvenir de Charte- 
magne, un grand titre, mais il donnait si peu de pouvoir 
que Tavènement de Hugues Capet fut à peine remarqué. 
On n*y vit que la fin d'une lutte séculaire. C'était pourtant 
un grave événement : la Couronne se trouvait réunie à 
un grand fief. Le roi devenait au moins, comme duc de 
France, comme comte de Paris et d'Orléans, etc., l'égal 
des plus puissants seigneurs. Il augmenta encore son 
pouvoir en s'appuyant sur l'autorité de l'Église. Que les 
circonstances lui viennent en aide, et il fera valoir les 
droits de son titre 1 

Les prenriers Capétiens montrèrent peu d'ambition et 
firent peu de bruit. « Qui t'a fait comte? » écrivait 
Hugues Capet à Adelbertde Périgord. « Qui t'a fait roi? » 
répondit l'orgueilleux vassal. Cependant, battu en plu- 
sieurs rencontres, il reconnut le nouveau monarque. 

Robert (iHNl) et Henrt I*' (l08i). — Robert, que 
Hugues s'était associé de son vivant, occupé surtout de 
chants d'église et d'aumônes, fut plus moine que roi. 
Son long règne (996-1 031)- fut troublé par l'excommuni- 
cation dont le pape le frappa pour avoir épousé Berthe, 
sa parente, et par les violences de sa seconde femme 
Constance, qui poussa à la révolte le fils aîné du roi, 
Hugues, pui^ Henri, son troisième fils. L'acquisition que 
fit Robert du duché de Bourgogne, après une guerre de 
cinq ans, augmenta cependant le domaine royal. Mais 
Henri !«', devenu roi (i 031 ), dut céder cette belle pro- 
vince à son frère Robert, qui fonda la première maison 
capétienne de Bourgogne. 
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t'afite le plui remarquable du règne de Henri I» fat le 
mariage du rai avac une flile du grand^duc de Russie. 
Henri avait pris une princesse d'une maison si éloignée 
afin d'être bien sûr qu'elle ne pourrait se trouver sa 
parante a un degré prohibé par TÉglise. 

Piaiipp«i*MiM«Nf«09). — Son fil» Philippe !•' vit 
quelques gentiUbommea normands de Coutances aou- 
mettra Tltalie méridionale, Ifaplea et la Sicile, un Capé<- 
tien de la maison de Bourgogne fonder le royaume de 
Portugal, et U duc de Normandie, Guillaume le Bâtard, 
faire h conquête de TAugleterre (1066)* La France était 
grande quand son roi était faible. Ce succès d'un vassal 
excita la jalousie de Philippe ; il soutint le fils aine du 
nouveau monarque révolté contre son père, ei Guillaume, 
irrité, marchait sur Paris, quand la mort l'arrêta. Ainsi 
commença la fatale rivalité de la France et de TAngle- 
terre. Un plus grand événement signala le règne de ce 
prince indolent, la première croisade; mais Philippe n'y 
prit aucune part. 

Frof^vési 40 !• fi^o4«|iiét ppfpe «le VmutQwité royalfl, 
— En 887 nous avon» compté dou?e grands fiefs, d'où 
relevaient une foule de fiefs secondaires; en 1095 nous 
en trouverons, même en ne comptant que les princi" 
pau(, plus de quatre-vingts qui avaient des souverains 
héréditaires et une véritable indépendance. Le roi avait 
vu, même depuis l'avènement de Hugues Capet, décroître 
son pouvoir, car nombre d'anciens vassaux du duc de 
France ne lui obéissaient plus, Philippe l" ne possédait 
réellement que les comtés de Paris, d'Ëtampes, deMelun» 
d'Orléans, de Dreux et de Sens, et en montrant à aon fils 
le château du seigneur de Montlhéry aux portes de Paris t 
< Beau fils, lui disait-il) garde bien cette tour qui m'a 
donné tant d'ennui. Je me suis envieilli à la combattre 
et l'assaillir, j» 

B«sordre« •< ic^or^nee. '^ Tous ces seigneur^ ean« 
tonnés dans des châteaux forts, couverts d'armures de 
fer, entourés d'hommes d'armes, ne respiraient que la 
guerre et le pillage. Plus de commerce, car les routes 
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n'étaient pas sûres; plus d'industrie, ear les seigneurs, 
maîtres des campagnes, Tétaient aussi des villes, et ran- 
çonnaient les bourgeois dès que ceux-ci laissaient paraî- 
tre quelque peu d'opulence. Partout la plus profonde 
ignorance, si ce n'est au fond de quelques couvents; 
partout la guerre organisée, permanente, et le clergé 
réduit, non à interdire la violence, mais à la régulariser 
en établissant la Trêve de Dieu, qui défendait de tuer et 
de voler à main armée du mercredi soir au lundi matin. 
Dans la paix, les seules distractions de la noblesse étaient 
la chasse, les tournois, sorte de combats à fer émoussé, 
souvent ensanglantés, et parfois les chants d'un ménes- 
trel qui allait de château en château récitant des ballades 
ou quelque poème chevaleresque composé par les trouba- 
dours ou par les trouvères. 

Pouvoir du clergé. — Une autre puissance, l'Église, 
devait à la foi ardente des populations un très grand 
pouvoir moral ; elle était riche aussi des biens de ce 
monde, maîtresse de nombreux vassaux et d'immenses 
domaines; et les évêques, les abbés, seigneurs de bourgs 
et de villes, faisaient peser sur le peuple une oppres- 
sion quelquefois égale à celle qu'il souffrait de la part 
des nobles. 

Oppression du peuple. — L'évêque Adalbéron, dans 
un poème qu'il adressait au roi Robert, ne reconnaît que 
deux classes dans la société de ce temps : les clercs qui 
prient et les nobles qui combattent ; au-dessous sont les 
vilains et les serfs qui travaillent, mais qui ne comptent 
pas dans l'État. Pour Adalbéron, la bourgeoisie n'était 
pas née, et le roi n'était qu'une sorte de juge dont les 
fonctions devaient se borner à réprimer les crimes. Mais 
il pressentait avec douleur une révolution prochaine. 
« Les mœurs changent, s'écrie-t-il, l'ordre social est 
ébranlé! » Ces bourgeois, en effet, ces manants et 
vilains, ainsi qu'on les appelait, commençaient à se las- 
ser de cette tyrannie, et tournaient les yeux vers le roi» 
opprimé comme eux par les grands. 
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CHAPITRE VI 

LE TEMPS DES CROISADES (1095-1270). » PROGRÈS 
DU ROI ET DU PEUPLE 

La première croisade (t095). — Les musulmans en 

Asie s'étaient emparés de Jérusalem et abreuvaient d'ou- 
trages les pèlerins qui osaient encore aller visiter le saint 
sépulcre. Pierre l'Ermite fit retentir la France du triste 
récit de ces calamités, et le peuple, saisi d'un pieux en- 
thousiasme, s'arma partout pour arracher le tombeau du 
Christ aux mains des infidèles. Le concile de Glermont, 
réuni en 1095, sous la présidence du pape Urbain II, 
prêcha la croisade : et le nombre de ceux qui placèrent 
sur leur poitrine la croix de drap rouge, signe de leur 
engagement dans la sainte entreprise, monta à plus d un 
million. Les plus impatients partirent les premiers au cri 
de : Dieu le veuti mais ils périrent presque tous avant 
d'avoir atteint Gonstantinople. L'armée des chevaliers, 
mieux organisée, après avoir traversé l'Europe, y arriva 
sous différents chefs, emporta Nicée dansTAsie Mineure, 
Antioche en Syrie, et, après des souffrances inouïes, en- 
leva enfin Jérusalem, le vendredi saint de l'an 1099. Go- 
defroy de Bouillon, duc de Lorraine, un des principaux 
chefs de l'expédition, fut proclamé roi. Les lois, la langue, 
les mœurs de la France furent conservées dans la colonie 
qu'elle venait de fonder si audacieusement au delà des 
mers. 

Part de la France dans les croisades. — Ge grand 

mouvement, qui se continua plus d'un siècle et demi, et 
qui entraîna tous les peuples de l'Europe, était parti de 
la France. « On avait pleuré en Italie, dit Voltaire, on 
s'arma en France. » Les Français, en effet, firent à peu 
près seuls la première croisade. Ils partagèrent la seconde 
avec les Allemands, la troisième avec les Anglais, la 

Digitized by VjOOQ le 



[ 



ly 



46 CHAPITRE VI. 

quatrième avec les Vénitiens ; la cinquième et la sixième 
furent sans importance ; la septième et la huitième furent 
conduites par saint Louis et exclusivement françaises. 

Renaissance du <)oniiilélrè4 éi éé l'industrie. — Ces 

grandes expéditions rouvrirent les anciennes routes du 
Gommeree. L'Orient redevint accessible aux marchands 
de rOccident. L'irtduStfie, ô Son lôuf, se réveilla pour 
fournir les armes, les chariots, les vêtements nécessaires 
â tant d'hommes ', et ce moutément, une fois commencé, 
ne ^'arrêta plus. Lei^ âftlsânë bé tnulfi|>liè}'ênt câlAtiicr lëé 
rtittfchands. Pôtif pt-oiêger leui*è divers^efe ifldtasifiéS, \h 
fôriïlérëftt des èorpùrtiHonê d'artê et de niéliêtà, et péU â 
peu beaucoup d'âfgent s'accumula ëfltfe leurs tûtiïm. 
Un tiOutél élément de fo^ce, qu'on ne connaidâait pltl^, 
fut donc retrouvé : la richesse mobilière, qtrt dégommais 
grandira eu face de là richesse immobilière, et fera 
moiilêr à doté de* iiobleS, maîtres du sol, le» bôurgéôlfe 
devenu*, par le travail deâ bras et de rintelligence* 
maîtres de l'or. 

0«fdi*es inilféfitt^*. AtfMôlrij««i. '^ Les croiâfidesl fOroiit 
la cause de quelques institutions nouvelles i utt Provençal 
fonda ïùfdre Militaire des Éospitaliers, connus plus tard 
ious le nom de chevalier* de Rhodes, puis de chevaliers 
de Malte ; Vordre des témplièH étt fut «tte imitation : la 
guerre sainte avait se* moines soldats. Dans la confusion 
que produisaient cès grands rassemblements d'hommes, 
des signé* de reconnaissance étaient nécessaire* ; on in*- 
Venta le* armoiries^ emblème* divers dont les gaerrièrs 
de distinction couvraient leur bouclier, leur cotte d'armes 
ou leur bannière^ et qui passèrent du père au fils. Ces ar^ 
moiries devinrent une langue compliquée qui forma la 
Science du Uason. Les noms de fhfnillè commen6êrent 
ans*! vers ce temps à s'introduire. Aux nom* de baptême, 
Jusqu'alors presque seuls usités, on joignit un nom de terre. 

c^traléH«. -^ Le* nobles, distingués déjà de* ma- 
nants par <ies Signes héréditaire*, voulurent se donner 
Une organisation qui les séparât datràntage du peuplé $ 
ils instituèrent la chevalerie, sorte de confrérie militaire 
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OÙ les nobles seuls après de longues épreuves purent en- 
trer. L'Église sanctifia bientôt cette institution. Les ordres 
de l'Europe moderne en sont un dernier reste. 

Pouvoir de la papauté. — Le temps des croisades fut 
naturellement Tépoque de la plus grande autorité du pon- 
tificat romain ; quelques années auparavant, Grégoire YII, 
après avoir retrempé la discipline ecclésiastique, avait, 
voulu soumettre toutes les couronnes à la tiare. Il avait 
échoué dans cette entreprise; mais, en tenant suspendue 
sur la tête des rois Tarme terrible de Vexcommunicatioriy 
c'est-à-dire en leur fermant les portes de l'Église, les papes 
pouvaient soulever les peuples et faire trembler les plus 
puissants monarques. C'est ce qui arriva principalement 
sous Innocent ni, contemporain de Philippe Auguste, et 
sous Innocent IV, contemporain de saint Louis. 

Monastères. — Les principaux appuis du souverain 
pontife étaient les ordres monastiques. Onze cent huit mo- 
nastères avaient été déjà fondés en France en Tan 1000. 
Le onzième siècle vit s'en élever trois cent vingt-six nou- 
veaux, et le douzième sept cent deux. Ces couvents étaient 
un asile ouvert au pauvre, au faible, à l'opprimé, comme 
le clergé était le refuge de tous ceux qui sentaient en 
eux la force de l'esprit. Par l'Église seule, alors, on avait 
chance de sortir de l'obscurité de sa condition, puisque 
seule elle se recrutait par l'élection et faisait la part de 
l'intelligence. Beaucoup d'évéques et de papes partirent 
des derniers rangs de la société. D'ailleurs la vie des 
moines était occupée. Ils ranimèrent l'agriculture, fondè- 
rent les premiers hôpitaux et conservèrent le peu de 
livres d'art et d'étude qui avaient survécu à l'invasion. 

Louis VI dit le Gros (ito«). — Tandis que la na- 
tion française franchissait toutes ses frontières à la fois 
pour conquérir l'Angleterre, Naples, Jérusalem, et fonder 
un royaume en Espagne, l'indolent Philippe 1*' avait som- 
meillé sur le trône. Au contraire, son fils, Louis VI (1108- 
1137), toujours à cheval et la lanœ au poing, combattit 
sans relâche contre les nobles qui détroussaient les voya- 
geurs, et pamnt à mettre un peu d'ordre et de sé(ju- 
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rite dans sesi domaines de FIle-de-France. Les comtes de 
Corbeil et de Mantes, les sires dé Montmorency, du Puiset, 
de Coucy et de Montfort furent contraints de respecter 
les marchands et les clercs. Tous les faibles, tous les op- 
primés, accoururent autour de Tétendard protecteur qui 
se levait, et Louis scella son alliance avec le peuple en 
confirmant à plusieurs villes leurs chartes de commune. 

Communes. — Autour de chaque château, autour de 
chaque abbaye, des villages s'étaient formés. Quelques- 
uns, placés dans des conditions favorables, avaient peu 
à peu grandi et étaient devenus des villes où l'abbé et 
le seigneur exerçaient des droits souvent onéreux et op- 
pressifs. L'empire romain avait aussi laissé sur le soi de 
la Gaule, particulièrement au midi, un grand nombre de 
cités que les barbares n'avaient pas détruites. Ces villes 
restèrent, au milieu de la confusion générale, des foyers 
d'industrie et de commerce. Le souvenir des anciennes 
libertés municipales s'y était conservé ; il se réveilla 
avec énergie quand l'oppression fut arrivée à son comble. 

Ce fut vers le milieu du onzième siècle que ce mou- 
vement commença au sein des antiques cités et des villes 
nouvelles . Quelques-unes s'insurgèrent pour obtenir le 
droit de s'administrer elles-mêmes par des magistrats 
élus. D'autres, profitant des besoins des nobles pressés de 
partir pour la croisade, achetèrent des concessions ; d'au- 
tres encore, qui avaient conservé depuis les Romains leur 
administration locale et élective, firent augmenter leurs 
privilèges. En un mot, par des causes diverses, un vif 
désir de liberté agita alors toutes les villes du nord de la 
France. Le Mans (1066), puis Cambrai, donnèrent le si- 
gnal, suivies par Beauvais, Saint-Quentin, Laon, Amiens 
et Soissons, qui toutes arrachèrent à leurs seigneurs des 
chartes de commune. 

lie roi favorise la formation des commnnes liorA 
de ses domaines. — Louis YI, en lutte avec le même 
ennemi, la féodalité, seconda cette insurrection, qui lui 
assurait des alliés au milieu même des possessions de 
ceux qu'il combattait. Il confirma huit chartes de com- 
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mune, c'est-à-dire qu'il accorda la sanction et la garan- 
tie royales aux traites de paix conclus entre les bourgeois 
rebelles et leurs seigneurs. Ces traités, appelés chartes 
de commune, stipulaient les concessions obtenues par les 
manants. Cette politique habile donnait tout d'un coup 
une force immense au petit prince qui portait le titre de 
roi de France, parce qu'elle le montrait comme le patron 
de ceux qu'on appela plus tard le tiers état. De ce jour-là, 
en effet, data Tamour si longtemps vivace en France du 
peuple pour le roi. Il est vrai que si Louis le Gros favo- 
risa la création des communes sur les terres des seigneurs, 
il n'en souffrit pas une seule dans ses domaines. Il vou- 
lait rester le maître chez lui et le devenir un jour chez 
ses turbulents vassaux» qui naguère dataient leurs char- 
tes du règne de Dieu, Deo régnante, comme s'il n'y avait 
plus eu de roi en France. 

PouYoir epoia«imt du roi. — Ces efforts de Louis 
pour protéger les faibles et discipliner la société féodale 
furent récompensés. Dans sa guerre contre Henri I", roi 
d'Angleterre, qui pourtant le battit à Brenneviile» les 
milices communales vinrent se ranger autour de son 
oriflamme^; et, à la nouvelle d'une attaque projetée 
par l'empereur d'Allemagne, une armée nombreuse de 
bourgeois et de vassaux se tint prête à le défendre et 
fit reculer réU*anger. Son influence, même son autorité, 
s'étendirent jusque dans la France méridionale. Il força 
le comte d'Auvergne à reconnaître son droit suzerain, et 
il put, avant de mourir, faire épouser à son fils, Louis le 
Jeune, Éléonore de Guyenne, héritière du Poitou et de 
l'Aquitaine. 
/ L» Mfioa4e «roUade (1147-1149). — Une circon- 
stance avait favorisé les succès de Louis VI ; les plus riches 

i. L*ort/iamm« était la bannière de Tabbaye de Saint-Denis. Le roi 
étant vassal de l'abbaye pour la terre du Vezin, priait, chaque fois 
qu'il allait en guerre, cet étendard, qui devint ainsi Tétendard royal. 
C'était un morceau de taffetas couleur de feu, sans broderie ni figure, 
tea^ par !e bas en trois endroits, orné de houppes de soie verte, et 
suspendu au bout d'une lance dorée. 
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seigneurs avaient épuisé toutes leurs ressources pour aller 
à la croisade, et beaucoup n'en étaient point revenus. 
Louis VII (1137-1180) commit la faute de se mettre à la 
tête d'une seconde expéditioa en terre sainte. 11 voulut 
expier la mort des habitants deVitry, qu'il avait fait brû- 
ler vifs dans Téglise où ils s'étaient réfugiés à la suite 
d'une défaite du comte de Champagne, leur seigneur. 
Cette croisade, prêchée en France et en Allemagne par 
saint Bernard, l'adversaire d'Abailard, et Thommè le plus 
influent de ce siècle par ses vertus, fut désastreuse. Quel- 
ques chevaliers seulement purent arriver à Jérusalem. 

ITastes possessions du roi d'Angpleterre en France. 

— Au retour, le roi trouva ses États paisibles, grâce à 
l'habile administration de son ministre Suger. Mais il 
commit une autre faute, celle de répudier sa femme, 
Éléonore, qui alla porter son riche héritage à Henri Plan- 
tagenet, comte d'Anjou, duc de Normandie, et héritier de 
la couronne d'Angleterre (1J52). Lorsque, deux ans plus 
tard, Henri fut entré en possession de son royal héritage, 
et qu'il y eut ajouté la Bretagne par le mariage d'un de ses 
fils avec la fille unique du comte de ce pays, il se trouva 
maître de presque toute la France occidentale. Louis Vïï 
pouvait trembler pour sa couronne. Mais Henri II, forcé 
de respecter en lui son suzerain pour obtenir de ses vas- 
saux le même respect, ne l'attaqua point avec toutes ses 
forces ; et Louis put se défendre en soutenant les révol- 
tes continuelles des fils de Henri II contre leur père. Les ' 
troubles qui suivirent l'assassinat, par des officiers du roi 
d'Angleterre, de l'archevêque de Cantorbéry, Thomas 
Becket (1170), défenseur des privilèges de l'Église an- 
glaise, firent encore une diversion utile au roi de France. 

Administration de lioois VU. — A l'intérieur, 

Louis YII seconda comme son père, mais déjà avec plus 
de réserve, le mouvement communal. L'ordre qu'il fit 
régner favorisa les progrès des villes. Il confirma les 
antiques privilèges de la. nanse, ou société des marchands 
de Paris. Sous son règne, le pape Alexandre 111 posa» en 
1163, la première pierre de la cathédrale de Paris. Il 
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fit couronner, de son vivant, son fils Philippe Auguste, 
et attacha le privilège du sacre à la cathédrale dé Reims 
he& pairs ^ du royaume prirent séance à la cérémonie. 

Philippe Auguste (f ISO-tttS)! acquisition de plu- 
sieurs provinces. — Philippe II monta sur le trône à 
quatorze ans. Ses proches, ses vassaux, crurent avoir 
bon marché d*un enfant; il les trompa par son activité 
et sa résolution. Le résultat des guerres qu'il eut alors 
à soutenir fut Tacquisition, en 1183, des comtés d'Amiens, 
de Vermandois et de Valois. L'Artois, qui lui était échu 
en 1191 par héritage de sa femme, porta jusqu'aux fron- 
tières de la Flandre le domaine immédiat de la couronne. 

Troisième croisade(lt90-f 191). — Philippe, COmme 

son père, entreprit une croisade. 11 s'agissait de recou- 
vrer Jérusalem tombé, en 1187, aux mains des infidèles. 
Huit rois, tous Français, y avaient régné depuis Godefroy 
de Bouillon. Le dernier, Guy de Lusignan, venait d'être 
fait prisonnier par le célèbre Saladin à la bataille de Ti- 
bériade. La chrétienté fit un puissant effort; Richard, 
roi d'Angleterre, et Philippe Auguste partirent ensem- 
ble. L'empereur Frédéric Barberousse les avait précédés. 
On ne dépassa point Saint-Jean d'Acre, qui fut repris v 
après un long siège et de brillants combats entre les 
chrétiens et les infidèles. 

Rivalité de Pliilippe Auguste et de Riciiard. — Du- 
rant ce siège laborieux la mésintelligence éclata entre les 
deux rois. Philippe, éclipsé par son brillant rival, se hdta; 
de regagner la France pour y travailler à la ruine de la 
trop puissante maison d'Angleterre. 11 espéra dépouiller 
Richard en s'entendant avec un frère que celui-ci avait 
laissé pour administrer le royaume en son absence, Jean 

1. Pair si g^nifle égal. Les vassaux directs d'un même seigneur étaient 
pairs ou égaux entre eux. On appela plus particulièrement pairs de 
France les possesseurs des grandes seigneuries qui relevaient direc- 
tement de la couronne. Leur nombre fut flxé sous Louis VU à douze : 
les ducs de Bourgogne, de Normandie et de Guyenne, les comtes de 
Champagne, de Flandre et de Toulouse, l'archevêque de Reiras, et les 
éVêques de Laon, Noyon, Châlons, Beauvais et Langres. 
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sans Terre. Mais Richard s'échappa d'une prison où Tera- 
pereur d'Allemagne l'avait retenu, à son retour, contre 
toute foi, et il se fût sans doute cruellement vengé, s'il 
n'avait été tué, en France, au siège d'un château du Li- 
mousin. Son frère, Jean, luî succéda (1199). Le roi de 
France, aussitôt devenu l'ennemi de son ancien allié, sou- 
tint contre lui un prétendant, le jeune Arthur, duc de'Bre- 
tagne, fils d'un frère aîné de Jean sans Terre; et lorsque 
Jean eut poignardé son neveu de sa propre main, Phi- 
lippe cita le meurtrier à comparaître par-devant les douze 
pairs du royaume. Sur son refus, il confisqua ses fiefs, 
la Normandie, le Maine, l'Anjou et le Poitou. Jean ne 
conserva que la Guyenne (1203-1205). 

Victoire de Bouvfnes (i!Si4). — Quelque lâche qu'il 
fût, Jean ne pouvait se résigner à tant de honte. Il forma 
une vaste coalition. Pendant qu'il attaquerait lui-même 
la France par le sud-ouest, l'empereur d'Allemagne et le 
comte de Flandre devaient l'attaquer par le nord-est. Il 
espérait que la royauté capétienne serait écrasée par le 
choc. Mais la France, se levant pom* repousser l'invasion 
étrangère, gagna la victoire de Bouvines, qui donna à la 
dynastie capétienne le baptême de gloire qu'elle n'avait 
pas encore reçu. Les milices communales avaient vail- 
lamment combattu dans cette grande journée (1214), où 
le roi paya aussi de sa personne. 

La quatrième croisade {È^Ot) et la croisade des 
Albigeois (itos). — La nation signala encore sous ce 
règne son activité guerrière par deux grandes entreprises. 
La quatrième croisade, que notre premier chroniqueur 
en langue française, Villehardouin, a racontée, fonda 
l'empire latin de Gonstantinople, qui ne subsista que 
soixante ans; et Simon de Montfort conduisit contre les 
Albigeois une nombreuse armée qui fit la conquête du 
Languedoc. Philippe ne prit part ni à l'une ni à l'autre 
expédition. Il laissa les nobles user leurs ressources et 
leur turbulence dans ces guerres, qui profitaient double- 
ment à la France et par l'ordre qu'elles permettaient 
d'établir dans le royaume et par la gloire dont elles cou- 
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vraient au loin son nom. Comme au temps de Charlema- 
gne, comme au temps même de Philippe !«', le nom des 
Francs remplissait encore TEurope et l'Asie. 

Au reste, la croisade des Albigeois fut plus directement 
profitable à la France que celle de Constantinople. Le midi 
de la France s'était depuis longtemps séparé du nord; il 
ayait une autre langue, d'autres mœurs. Le commerce y 
avait amené Taisance parmi les bourgeois, le luxe parmi 
les seigneurs ; mais dans ces cours brillantes, qu'animaient 
les chants des troubadours, les doctrines religieuses étaient 
aussi légèrement traitées que les mœurs. L'hérésie perçait 
de toutes parts. Le pape Innocent III, le même qui prêcha 
la quatrième croisade et décida alors des destinées de 
l'Allemagne et de l'Italie, organisa contre elle l'Inquisi- 
tion, tribunal qui ordonna de nombreux supplices. 
^,.^L Inquisition elle-même ayant échoué, le pape fit prê- 
cher une croisade. Les chevaliers du nord de la France, 
grossiers et barbares à côté de ceux du midi, saisirent 
l'occasion de se venger d'une supériorité qui leur était 
odieuse. Ils s'enrôlèrent en foule dans l'espoir de piller 
les riches cités dont on leur avait dit tant de merveilles. 
La guerre fut sans pitié. A Béziers, quinze mille person- 
nes furent égorgées. Partout ailleurs il en fut ainsi. Le 
puissant comte de Toulouse, les vicomtes de Narbonne et 
de Béziers, furent dépossédés (1209) ; le roi d'Aragon, 
venu à leur secours, fut tué à la bataille de Muret (1213). 
Le légat du pape donna leurs fiefs à Simon de Montfort, 
et déclara que les veuves des hérétiques possédant 
des fiefs nobles ne pourraient épouser que des Français^ 
durant les dix années qui allaient suivre. La civilisa- 
tion du midi périt étouffée par ces rudes mains. La 
gaie science, comme les troubadours appelaient la 
poésie, ne pouvait plus chanter sur tant de ruines 
sanglantes. 

1. La France proprement dite ne comprenait alors qu'une partie 
des pays compris entre la Somme et la Loire. Ce dernier fleuve sépa- 
rait à peu près les pays où oui se disait otl de ceux où il se disait oc, 
ou, comm^ on «disait, la Langue d'oïl et la Langue d'oç, 
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Dans leurs misères, les gens de la langue d*oc se sou- 
vinrent du. roi de France. Montpellier se donna à lui, et 
Philippe envoya son fils Louis leur montrer la bannière 
de France. Louis ,y retourna une seconde fois après la 
mort de Simon de Montfort, tué devant Toulouse; et 
le fils du comte, Amaury de Montfort, offrit au roi de 
lui céder les conquêtes de son père, qu*il ne pouvait 
plus défendre contre l'universelle réprobation de ses 
nouveaux sujets. Philippe, alors sur le bord de la tombe, 
repoussa cette offre, qui fut acceptée cinq ans plus 
tard, et qui devait rattacher le raidi au nord de la 
France. 

Administration intérieure. — Philippe AugUSte avait 

glorieusement rempli son règne de quarante-trois ans. Le 
domaine royal doublé et pour la première fois soumis à 
une organisation régulière (division en bailliages et prc- 
vôtés)^ la féodalité attaquée dans un de ses plus ruineux 
privilèges, le droit de guerre privée, Paris embelli, pavé 
et ceint d'une muraille, le Louvre commencé, TUniversitô 
et les Archives fondées, Tautorité de la cour des pairs 
consacrée par un grand exemple, tels sont les principaux 
actes de Philippe Auguste. Il avait mis la royauté hors 
de tutelle, au grand profit de Tordre, du commerce et de 
l'industrie. 

I^onis ¥111 (ttSS-f tte). Réunion du nord et du 
midi de la France. — Le règne de son fils n'est que 
la continuation du sien (1225-1226). Louis VIII avait été 
un instant proclamé roi d'Angleterre par les barons 
révoltés, et deux fois il s'était croisé contre les Albigeois. 
Devenu roi de France, il poursuivit ces deux guerres. 
Sur les Anglais, il conquit le Poitou, l'Aunis, la Ro- 
chelle, Limoges, Périgueux ; dans la langue d'oc, il alla 
prendre Avignon. Le pays depuis le Rhône jusqu'à 
quatre lieues de Toulouse lui fit soumission ; et il mit 
des sénéchaux ou des baillis à Beaucaire, à Carcassonne 
et à Béziers. Tout le midi à l'ouest du Rhône, moins 
la Guyenne et Toulouse, reconnut l'autorité royale. Il 
n'y avait plus deux Frances; l'œuvre de l'unité terri- 

Digitized by VnOOglC 



56 CHAPITRE YI. 

loriale avançait. Louis VIII mourut au retour de celte 
expédition (1226). 

Saint Louis {tZ^Q-tZHO), Régence de la reine Blan- 
ciie. — Depuis plus d*un siècle l'épée de la royauté, qui 
était celle de la France, était vaillamment portée. Mais le 
fils de Louis VIII était un enfant de onze ans. Une coali- 
tion de grands vassaux se forma aussitôt pour profiter de 
sa minorité. La régente Blanche de Castille, sa mère, 
joignait heureusement l'habileté au courage. Elle gagna 
un des confédérés, le puissant comte de Champagne, 
Thibaut, qu'elle sauva avec Tarmée royale des attaques 
de ses anciens alliés, et en reconnaissance de ce service; 
en obtint les importants comtés de Blois, de Chartres et 
de Sancerre. Un traité signé en 1229 assura à un frère 
du roi l'héritage du comte de Toulouse, et un mariage 
ménagé entre un autre frère de saint Louis et Théritière 
de la Provence prépara, pour une autre époque, la réu- 
nion de ce pays à la France. 

La majorité de Louis IX fut proclamée en 1236, mais 
la sage régente conserva la plus grande influence sur 
l'esprit de son fils et sur la direction des affaires. 

Victoire de Taillebour^ (tt^'i). — Attaqué en 1242 
par les Anglais, le jeune roi les battit à Taillebourg et à 
Saintes. 11 eût pu les chasser de France. Par scrupule de 
conscience, il fit avec eux un traité, signé seulement en 
1258, qui leur laissa Bordeaux et le duché de Guyenne, 
c'est-à-dire Limoges, Périgueux, Cahors, Agen, la Sain- 
tonge, au sud de la Charente, et la Gascogne, à charge 
d'hommage envers sa couronne. 

Première croisade de saint Louis (l!S48- 11254). — 

Durant une maladie, saint Louis fit vœu d'aller en terre 
sainte. Sa mère et ses conseillers combattirent en vain 
cette résolution imprudente. Il s'embarqua à Aigues- 
Mortes (août 1248) et fit voile pour l'Egypte, dont la con- 
quête eût ouvert les portes de Jérusalem. 11 s'arrêta dans 
l'île de Chypre, où il avait fait réunir pendant deux an- 
nées de grandes provisions. L'armée en partit sur dix- 
huit cents vaisseaux grands et petits. Damiette, à l*une 
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des( bouches du Nil, fut enlevée (7 juin 1249), mais on 
perdit un temps précieux avant de marcher sur le Caire. 
Cinq mois et demi de retard rendirent le courage aux 
mameluks. Les croisés mirent un mois à parcourir les dix 
lieues qui les séparaient de la ville de Mansourah. Un 
combat mal engagé dans cette place même coûta la vie à 
un grand jiombre de chevaliers (février 1250). Bientôt 
Tarmée fut enveloppée par les ennemis, décimée par la 
peste, réduite à se reiidre (avril). Louis honora sa capti- 
vité par son courage et inspira à ses ennemis mêmes 
le respect de ses vertus. Ils le relâchèrent moyennant 
une grosse rançon. Libre, il passa en Palestine où il 
resta trois années occupé à réparer les fortifications 
des places que les chrétiens occupaient encore. Il fut 
rappelé en France par la mort de sa mère {1252). Au 
retour (1254), la galère qu'il montait fit une voie d*eau 
dangereuse prés de l'île de Chypre; on pressait le roi dé 
passer sur un autre navire : « Si je descends de la nef, 
dit-il, cinq ou six cents personnes qui y sont descen- 
dront dans nie, et jamais n'auront plus moyen de re- 
tourner en leur pays. J*aime mieux mettre moi, la reine 
et mes enfants en danger et en la main de Dieu que de 
faire un tel dommage à tant de monde. » Belles paroles 
et belle action I 

Administration de saint liouis. — La royauté capé- 
tienne avait fait de tels progrès, que nul seigneur n'eût 
alors osé dire à ses vassaux : u Venez-vous-en guerroyer 
sous ma bannière contre le seigneur roi. » Les comtes 
de Flandre et de Bretagne et le duc de Guyenne étaient 
les seuls à peu près qui ne fussent pas descendus à la con- 
dition de vassaux dociles; mais la féodalité conservait 
encore d'immenses prérogatives. Saint Louis les attaqua 
au nom de la justice et de la religion. 

Entraves mises aux guerres privées et an duel 
judiciaire. — Les guerres privées furent à peu prè$ 
interdites par l'établissement de la Quarantaine-le-Roi, 
qui ne permettait de prendre les armes que quarante 
jours après l'injure reçue; Louis défendit dans ses do-"* 

Digitized by VnOOglC 



Î58 CHAPITRE VI. 

maînes le duel judiciaire^ qui livrait le droit et Tinno- 
cence au hasard de la force et de Tadresse. La justice 
du roi fut ainsi mise à la place des violences indivi- 
duelles ; et les preuves par témoins, les procédures par 
écrit, remplacèrent les batailles en justice. Pour ces 
procédures, il fallut des clercs, des légistes. La bour- 
geoisie les fournit, et ces juges, ces scribes, ces procu- 
reurs tirés du peuple combattirent avec des lois les cou- 
tumes féodales. Le droit romain, dont le principe est 
Fégalitë de tous sous un maître, deviendra leur Évan- 
gile ; il leur servira à ruiner peu à peu les privilèges 
féodaux. Déjà saint Louis a autorisé le Languedoc à suivre 
le droit romain comme sa loi municipale, concession 
qui sera successivement accordée à d'autres provinces 
au grand détriment de la féodalité. 

Cas royaux, cour du roi. — Les Établissements de 
saint Louis accrurent Tinlluence des légistes en les ren- 
dant chaque jour plus nécessaires. Ce prince, en effet, 
multiplia les appels et les cas royaux* de manière à 
placer les justices féodales dans la dépendance de la justice 
royale. Celle-ci était primitivement rendue par les nobles 
qui formaient la cour du roi. Mais cette cour ayant à 
juger maintenant sur procédures écrites, fut désertée 
des barons ignorants et laissée par eux aux conseillers- 
clercs. Ainsi, les roturiers entrèrent dans la cour du 
roi ; ils y formèrent bientôt presque seuls le Parlement^ 
qui sera jusqu'à la Révolution la tête du tiers état, et 
comme la forteresse d'où partiront tous les coups contre 
la féodalité. 

Justice du roi. — L'envoi dans les provinces de 
commissaires royaux, usage renouvelé de Charlemagne, 



1. Le duei judiciaire j coutume importée en Gaule par les Germains, 
était un combat entre l'accusateur et l'accusé. Dieu étant supposé le 
juge de ces combats, la défaite prouvait le crime, la victoire l'inno- 
cence, le vaincu était traîné du champ clos au bûcher ou à le 
potence. 

2. Ca9 rouaux» causes réservées au jugement des officiers du roi. 
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rinstitution du ministère public ou de magistrats char- 
gés de défendre dans toutes les causes les droits de l'État, 
la séparation des fonctions judiciaires et des fonctions 
financières, de sages ordonnances sur l'administration, 
la réforme des monnaies et la police des corps et mé- 
tiers, prouvent combien sa sollicitude pour le bien 
général fut vive et soutenue. La tradition populaire le 
montre encore rendant la justice au pied d'un chêne de 
Vincennes. Ni le rang ni la naissance n'étaient pour lui 
une excuse. Charles d'Anjou, son frère, s'étant emparé, 
en le payant, d'un bien dont le possesseur ne voulait pas 
se dessaisir, Louis l'obligea à le restituer. Cette réputa- 
tion d'équité était si bien assisp. que les barons anglais, 
soulevés contre leur roi, le prirent pour arbitre de leurs 
différends,. exemple qui fut suivi par les comtes de Bar et 
de Luxembourg. Et dans une guerre où le pape Innocent IV 
et l'empereur d'Allemagne, Frédéric II, troublaient la 
chrétienté par leurs querelles, il put leur adresser de 
sévères paroles qui ne les rappelèrent cependant pas à la 
modération. 

Sa piété, qui l'a fait mettre au rang des saints, ne 
l'empêcha pas de s'opposer aux prétentions exagérées de 
la cour de Rome. Les impositions que le pape pouvait 
mettre sur les églises de France furent restreintes aux 
nécessités urgentes. 

Dernière croisade de saint Loais. — En l'année 

1270, saint Louis entreprit une seconde croisade, où son 
fidèle Joinville refusa de le suivre. Elle fut dirigée contre 
Tunis. Le roi mourut de la peste sous les murs de la 
place avec la plus grande partie de son armée. 

Conquête de iVapies. — Des Français avaient encore 
fait sous ce prince une grande expédition sans le secours 
de la royauté : Charles d'Anjou, comte de Provence, 
avait en 1266 conquis le royaume de Naples. Mais les 
Latins avaient cinq ans plus tôt perdu Constantinople, où 
les Grecs étaient rentrés. 

La Sainte-Cliapelle ^ la Sorbonne. — Saint Louis 
avait fondé Thospice des Quinze-Vingts pour trois cents 
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chevaliers revenus aveugles de la Croisade, et la Sainte- 
Chapelle pour y conserver la couronne d'épines que les 
Vénitiens lui avaient cédée. Son confesseur, Robert de 
Sorbon, fonda la Sorbonne, qui devint une faculté de 
Ihéologie célèbre dans toute la chrétienté. La piété de ce 
siècle était grande, mais les hérétiques en souffraient 
cruellement. En 1259 un comte de Champagne fit brûler 
en une fois cent quatre-vingt-trois de ces malheureux. 
Ay^ Commeree. — Les croisades, si désastreuses pour ceux 
qui les entreprirent, causèrent un mouvement d'idées et 
d'affaires qui depuis ne s'est pas arrêté. Par elles la so- 
ciété chrétienne fut remise en marche. Auparavant les 
seules villes de l'Italie et'de la Provence prenaient part 
au commerce ; celles d'Allemagne et de France s'en occu- 
peront désormais. Au douzième siècle, Troyes en Cham- 
pagne avait une foire annuelle célèbre dans toute l'Eu- 
rope. Les marchands de Rouen, d'Orléans, d'Amiens, de 
Heims, etc., se tenaient en relation avec les riches fa- 
briques de la Flandre et l'immense entrepôt de Bruges. 
Ceux de Lyon, de Nîmes, d'Avignon et de Marseille 
allaient, deux fois par an, chercher à Alexandrie les 
denrées de l'Orient. Bordeaux exportait déjà ses vins pour 
l'Angleterre et la Flandre; les villes du Languedoc ache- 
taient à Tolède des armes d'une trempe excellente, à 
Cordoue des tapisseries de cuir chargées d'arabesques. 
Paris avait une hanse ou association pour les marchan- 
dises qui lui venaient par eau; Philippe Auguste confir- 
ma ses privilèges. De là ce vaisseau que la ville garde 
encore dans ses armes. Les croisés rapportèrent aussi 
d'Orient quelques industries nouvelles : les tissus de 
Damas, imités à Palerme et à Milan; le verre de Tyr, 
imité à Venise, qui en fit des glaces pour remplacer les 
miroirs en métal ; l'usage des moulins à vent, du lin, 
de la soie, du coton, des plantes utiles, comme le pru- 
nier de Damas, la canne à sucre, le mûrier. 

Sûreté des routes i monnaies. — Pour la sécurité du 

commerce, saint Louis renouvela uncapitulairede Char- 
lemagne qui obligeait les seigneurs prenant péage à ga« 
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rantir la sûreté des routes depuis le soleil levant jusqu'au 
soleil couchant. Pour faciliter les échangesjemème prince 
ordonna que la monnaie des quatre-vingts seigneurs 
qui avaient alors le droit d'en frapper n'aurait pas cours 
hors de leurs terres, au lieu que la sienne serait reçue 
par tout le royaume ; et comme il frappa de bonne mon- 
naie tandis que les seigneurs n'y mettaient pas tant de 
scrupules, il fit faire ainsi un grand pas à l'unité moné- 
taire et par conséquent à la sécurité du commerce. 

i.eures. — Autre signe que la nation s'éveille : son 
idiome se dégage enfin des formes latines pour prendre 
son vrai caractère. Le français devient la langue des 
légistes et des lois. Villehardouin et Joinville l'avaient 
déjà écrit, et nous lisons encore leurs chroniques*. Les 
trouvères, Robert Wace, Chrétien de Troyes, Marie de 
France, Thibaut, le puissant comte de Champagne, le 
chantaient dans les châteaux et aux cours des princes. 
Pour les nobles, les trouvères écrivaient d'interminables 
poèmes sur les fabuleux exploits des chevaliers de la Table 
Ronde, ou ceux des douze pairs de Charleraagne. Pour 
les bourgeois, des poètes, qui presque tous sont restés 
inconnus, composaient des fabliaux, des contes hardis où 
le clerc et le noble étaient déjà peu ménagés. Ces atta- 
ques se retrouvent dans l'ouvrage le plus populaire de 
ce temps, le Roman de la Rose, par Guillaume de Lorris. 

Arts. — Les arts aussi se réveillèrent dans ces deux 
siècles qui virent une première renaissance. C'est alors 
que rarchiteclure éleva ces montagnes de pierres ciselées 
à jour, ces cathédrales gothiques qui remplaçaient la 
lourde et basse architecture romane par des temples où 
se n;iontraient toutes les hardiesses de la pensée, toute 
l'élévation, toute la ferveur du sentiment religieux. 
Notre âge n'a rien construit encore, au moins dans nos 
villes de province, qui puisse lutter d'imposante gran- 



1. Un Vénitien, traduisant en français une chronique de son pays, 
en 1275, dit qu'il le fait, < parce que la langue française court parmi 
tout le monde et est plus délectable à ouïr et à lire que nulle autre. » 
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deur avec ces monuments sortis des mains de nos pères. 
Une statuaire grossière, mais naïve, décorait les portails, 
et la peinture sur verre avait, pour produire de magnifi- 
ques effets dans les vitraux, des secrets que nous venons 
à peine de retrouver. 

Progrès du tiers état. — A qui profitait ce grand 
mouvement de rénovation? A la bourgeoisie, dont les 
enfants remplissaient les universités, principalement 
celle de Paris, la plus illustre de toutes. Enrichis par le 
commerce, éclairés par Tinstruction devenue moins rare, 
initiés aux affaires par la gestion des intérêts municipaux, 
les hommes du tiers état vont être appelés par la royauté 
dans ses parlements, dans ses cours de justice, dans les 
charges de baillis, de sénéchaux, de prévôts, dont elle 
couvre peu à peu la France pour l'administrer; enfin 
même aux honneurs de la noblesse, que les rois ne 
tarderont pas à leur donner ou à leur vendre. 

Au onzième siècle, les villes avaient voulu des privi- 
lèges exclusifs {chartes de commune). Dégoûtées de ces 
constitutions républicaines par les dépenses qu'elles leur 
imposaient, et par les périls où cet isolement les jetait, 
elles laissèrent volontiers, dès la fin du douzième siècle, 
tomber leurs chartes en désuétude. Elles n'aspiraient 
plus à rindépendance, mais à Tordre. Et le roi pouvant 
seul assurer cet ordre, elles se donnaient au roi, et rece- 
vaient ses prévôts à la place des maires et des échevins, 
qu'auparavant elles élisaient elles-mêmes. Saint Louis, 
oubliant les chartes particulières, avait déjà rendu des 
ordonnances générales pour les principales villes de son 
royaume. Mais en échange il avait aussi fait entrer quel- 
ques-uns de leurs députés dans ses conseils. Philippe IV 
fera plus : il convoquera, pour les grandes affaires du 
pays, les états généraux, représentants des trois ordres 
de la nation. 
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PRAGRèS DE LA ROYAUTÉ JUSQU'A LA GRANDE GUERRE 
CONTRE LES ANGLAIS (1270-1337) 

>^ PliUippe m (itVO-ie85). Agrandissement dn do- 
'^ MMÈaUte royal. —Le règne du fils aîné de saint Louis, 
Philippe III, est peu connu, malgré sa durée de quinze 
années. On peut cependant suivre encore sous ce prince 
la marche ascendante de la royauté, qui réunit à son do- 
maine par héritage le Valois, le Poitou, le comté de 
Toulouse et le comtat Venaissin. Mais Philippe III fit 
abandon au pape de ce dernier fief avec la moitié d'Avi- 
gnon. Le comte de Foix, vaincu et pris dans sa capitale, 
fut contraint de promettre fidèle obéissance et de céder 
une partie de ses domaines. La domination du roi de 
France approchait ainsi des Pyrénées; elle les franchit. 
Philippe fit épouser à son fils Théritière du royaume de 
Navarre ; et s*il ne réussit pas à faire proclamer roi de 
, Castille un prince soumis à son influence, ni à placer la 
couronne d'Aragon sur la tête de son second fils Charles, 
il montra du moins ses armes dans la Catalogne» où il 
prit la place forte de Girone. Ainsi, la royauté capétienne, 
conquérante dans Tintérieur du royaume depuis Louis 
VI, tâchait déjà de le devenir au dehors. C'était trop tôt, 
parce que la première œuvre n'était pas finie, et devait 
l'être avant qu'il fût possible de commencer la seconde. 
Cette expédition en Catalogne n'avait eu d'ailleurs pour 
cause qu'un intérêt de famille. Philippe voulait punir 
don Pèdre, roi d'Aragon, de l'appui donné par lui aux 
Siciliens révoltés contre Charles d'Anjou après le massa- 
cre de tous les Français résidant dans l'île. Ce massacre 
célèbre avait commencé pendant les vêpres du lundi de 
Pâques : de là son nom de Vêpres siciliennes (1282). 
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Une ordonnance de Philippe III obligea les avojcats des 
justices royales à jurer tous les ans qu^ils ne défendraient 
que des causes justes. 

Philippe I¥ (ie85-iS14). «nerre de «nyenne. — 

Philippe IV, surnommé le Bel, n'avait que dix-sept ans 
quand il succéda à son père (1285). Il eut assez de pru- 
dence pour terminer par des traités ces guerres exté- 
rieures qui étaient prématurées, puisque la royauté n'a- 
vait pas achevé la conquête de la France. De puissants 
vassaux restaient encore, le duc de Bretagne, le comte 
de Flandre, et surtout le duc de Guyenne. Philippe s'at- 
taqua d'abord au dernier. C'était un adversaire redouta- 
ble, car il était en même temps roi d'Angleterre. Heureu- 
sement, Edouard I", qui venait de dompter les Gallois et 
qui menaçait l'indépendance de l'Ecosse, était trop occupé 
dans son île pour passer sur le continent. Aussi l'armée 
royale put faire de rapides progrès en Guyenne; une 
flotte française alla même sur la côte anglaise piller 
Douvres. L'intervention du pape Boniface VIII amena une 
paix qui fut scellée par un double mariage (1299) : le roi 
d'Angleterre épousa Marguerite, sœur de Phili[)pe le Bel, 
et une fille du roi de France, mariée au fils d'Edouard I, 
porta dans la maison d'Angleterre des droits à la cou- 
ronne de France, qu'Edouard III prétendra bientôt faire 
valoir. 

Guerre de Flandre. — Par cette paix, les deux rois 
se livraient leurs alliés, Edouard le comte de Flandre, et 
Philippe les Écossais. Philippe attaqua aussitôt les Fla- 
mands qu'il avait déjà vaincus àFurnes (1297). Le comte, 
effrayé, vint se livrer lui-même, et la Flandre fut réunie 
au domaine. Mais les exactions du gouverneur, Jacques 
de Châtillon, excitèrent une révolte, et la fleur de la che- 
valerie française périt à Gourtrai (1302). Malgré la vic- 
toire de Mons-en-Puelle, le roi fut contraint d'évacuer la 
Flandre. La chevalerie reculait devant des artisans et des 
bourgeois (1504). 

Démêlés avee Buniface VIII. — Les différends de 
Philippe le Bel avec Boniface VIII avaient commencé en 
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1996, au sujet dô» impôts mis p«r \fi m suf les églises 
de FFanee. Un moment ^paisé^, la querelle sq ranima par 
Tintervention hautaine du pontife daoa lefif affaires inté- 
rieures du pays. 

Un de sea légats, Bernard Saisset, osa braver le roi en 
face, et la bulle AuêculUif flU, laissa môme entrevoir celte 
pensée du pape, qu'il y avait dans le royaume un pouvoir 
placé au-dessus du roi, celui du SainlrSiôge. Philippe fit 
brûler la bulle et pour trouver un appui contre une 
puissanoe alors si redoutable, appela autour de lui les 
députés des ÉiaU généruux (1502), divisés en trois ordres, 
le clergé, la noblesse et la bourgeoisie ou tiers état. U 
les convoqua encore Tannée suivante ; et se confiant au 
ferme appui qu'il trouva dans ces représentants du pays, 
il poursuivit la lutte à outrance. Un chevalier du roi alla 
saisir Bonifaoe dans sa ville même d^Anagni pour le cour 
duire devant un concile convoqué à Lyon. Le pape fut 
délivré par les habitants; mais il mourut de honte et de 
colère à la suite des indignes affronta qu'il avait subis 
(1303). 

CondammiMioB des T«B|iIlMrs (iSHV). ^ Philippe fit 
élire un papa français, Clément V, dont il s'assura le 
dévouement. Le pontife, entre autres concessions, s'en-» 
gagea à résider en France, sous la main du roi S et lui 
abandonna Tordre militaire des Templiers. Les richesses 
de ces moines guerriers, inutiles maintenant qu'ils ne }es 
dépen8aie^t plus en armements contre les infidèles, 
avaient tenté Tavidité du roi, toujours à court d'argent. 
Dans le régime féodal, le service militaire, Tadministra- 
tion et la justice étaient gratuits; le roi n'avait alors nul 
besoin de finances. Mais à présent des armées merce* 
naires remplacent les armées féodales, qui servaient sans 
solde; et il fapt payer les baillis, les sénéchaux, les clercs 
que la royauté emploie en si gii^nd nombre pour admi- 
nistrer le pays. Où prendre cet argent, alors qu'il n'y 

i. n se fixa, en 1308, à Avignon, possession du Saint-Siège, et se» 
succesaeors y restèrent jusqu'en 1376, 

PETITE HIST. DE FRANCE ^.g.,.^^^ ^^ feOOglC 
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avait que peu ou point d'impôts en espèces? En pillant 
les Juifs, qui faisaient en ce temps ofQce de banquiers? 
Philippe Auguste avait employé ce moyen. En pronon- 
çant des amendes, des confiscations, et en faisant varier 
le taux de la monnaie, de manière à Tèlever quand le roi 
payait et à rabaisser quand il recevait? Philippe IV usa 
fréquemment de ces ressources. Les Templiers offraient 
une riche proie : il la prit (1307), et, pour justifier la 
spoliation, il leur imputa des crimes, odieux. Ils n'étaient 
sans doute coupables que d'un grand relâchement de 
mœurs. Leur grand-maître, Jacques de Holay, fut brûlé: 
vif à Paris avec cinquante-six chevaliers. 

Acquisitions de territoire. — Il y eut SOUS ce règne 

d'importantes acquisitions de territoire : les comtés de 
la Marche, de Champagne et de Lectoure, une partie de 
la Flandre (Lille, Douai et Orchies), le Quercy, la grande 
ville de Lyon et une partie de Montpellier. 

Le parlement. — Sous saint Louis, le caractère du 
parlement n'était pas encore nettement dessiné. Philippe 
le Bel précisa son organisation. Il voulut qu'il se réunît 
à Paris deux fois l'an, pendant deux mois. Cette cour sou- 
veraine de justice allait être le grand instrument qu'em> 
ploieront les rois pour amener la France entière sous leur 
autorité absolue. 

Premiers états généranx (iSII»). — Le fait le pluS 

important de l'administration de Philippe IV fut la con- 
vocation des états généraux» composés de députés des 
trois ordres. Amené par sa violence même en face d'un 
grand péril, il appela autour de lui les députés de la 
nation. En discutant devant eux les prérogatives de la 
couronne et celles de la tiare, il reconnaissait implicite- 
ment le vieux droit de la souveraineté nationale, si fort 
obscurci et oublié depuis des siècles. Philippe IV ne de- 
mandait rien sans doute qu'il ne fût sûr d'avance d'obte- 
nir. Mais ces hommes qui en 1302 luttent pour le roi 
contre le pape, qui en 1516 disposeront de la couronne, 
s'enhardiront plus tard jusqu'à vouloir porter la main 
sur cette couronne même. . 



Digitized 



by Google 



PRÛGAÈS DE LA ROYAUTÉ. 67 

I.es fils de PhUIppe le Bel (iSi4-iSt8). — Trois 
fils de Philippe le fiel régnèrent l'un après l'autre : 
Louis X le Hutin ou le Querelleur, de 1514 à 1316; Phi- 
lippe V le Long, jusqu'en 1522; Charles IV le Bel, jus- 
qu'en 1528. 

liouis X le Hutin. — Sous le premier de ces princes 
se manifesta une vive réaction féodale. Enguerrand de 
Marigny, le ministre, des finances du dernier roi, fut 
pendu, et les nobles de plusieurs provinces se firent ren- 
dre les privilèges dont ils avaient été dépouillés. Hais en 
même temps Louis, pour se procurer quelque argent, fît 
cette déclaration solennelle que, tous les Français étant 
naturellement libres, les serfs du domaine royal pour- 
raient se racheter. . 

lioi saiiqne. — Louis X laissa une fille et un âls 
posthume. Celui-ci n'ayant pas vécu, les états généraux, 
appliquèrent à la couronne de France la règle de succes- 
sion anciennement établie pour les terres saliques : la 
fille de Louis X fut exclue du trône. 

Philippe V. — Philippe Y fut proclamé roi à la place 
de sa nièce (1516). Cette décision tourna contre sa propre 
maison ; car il n'eut lui-même que des filles, qui furent 
déshéritées au profit de Charles IV, leur oncle. Ce dernier 
prince fut précédé au tombeau par ses deux fils, et sa 
veuve donna le jour à une fille que la môme exclusion 
frappa (1528). La route du trône fut ainsi ouverte à une 
branche nouvelle des Capétiens, celle des Valois, dans la 
personne de Philippe VI. 

Lettres de noblesse. — Les règnes dc Philippe V et 
de Charles IV comptent peud'événements militaires, mais 
beaucoup de mesures pour régulariser l'administration 
du pays. Philippe V convoqua trois fois les états généraux, 
dont la périodicité semblait ainsi devoir bientôt s'établir, 
et exclut les gens d'église du parlement. 11 voulait déjà 
établir l'unité de monnaie, de poids et de mesures, « afin 
que le peuple marchandast plus seuremçnt » ; et il ren- 
dit sur les finances plusieurs ordonnances qui montrent 
un remarquable esprit d'ordre et d'économie, 11 donna à 
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des roturi«n des titres de noblesse, innoTation qui, en 
renouvelant le corps aristocratique, assurait sa durée, 
mais aussi altérait son esprits Ces lettres de noblesse 
s'achèteront un jour argent comptant. Chaque ville eut 
un capitaine pour les compagnies bourgeoises ; chaque 
bailliage un capitaine général. 

Ckari#s IJf. ^- Charles IV publia divers règlements re- 
latifs au commerce, et donna un grand exemple de juste 
sévérité. Le baron de Tlle-en-Jourdain, convaincu de 
plusieurs crimes, fut pendu, malgré les supplications de 
toute la noblesse et Tintervention du pape, son oncle. 



i. Les premières lettres d'anoblissement furent données, en 1272, 
à Raoal, argentier du roi et orfëyre; en 1280^ un eomte de Flandre 
4t des manants cheraliers. 
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TABLEAU GÉnéALOfilQUB DE LA BBANCHB AUÉE 
DBS CAPÉTIENS 

(Les chifTres indiquent l'aniiéè de U mort) 



RobeH le Porl, 

gendre de Louis le Débonuaire, 866. 

I 

1 



T 

Et'BRS, comte de Paris 

et roi, 898. 



Robert, duc de Franee* 
925- 



1 

Hugues le Grand ou le BUnc, 
ciinile de Paris et duc de France, 

ttoGUKs Capkt, roi en 987, m. 996. 

I 

RoBinr, iiâh 

Hioffti !•*, 1060. 

1 
Philippe P% 1108. 

I 
LoBia VI, dit le Gros, 1137. 

Louis VU, dit le Jeune, 1180. 
I 

PHILiPPK II, 

isurnonimé Auguste, 1225. 

J 

Louis YIII, 1226. 

I 
1 

Lotns IX, 

dit saint Louis, 1270. 



PHILIPPK tll, 1285. 

I 



I 



I 



PttiLiiTK IV, Charles, comte de Valois 
IJU. et d'Alençon, 

i tige do la maison de Valois» 



1 

Emma, épouse de 

ou Rodolphe, 

roi de FraiiM. 



de lUotfii 



Ijotns X, te Hutin, 
1316. 



1 1 

pHiun>s V le Long, Chablis IY le ! 
1322. 13S8. 

15 roîH ayant i*<gné 341 au8« 
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LA GUERRE DE CENT ANS ET L'ANARCHIE 
INTÉRIEURE (1887-1458) 

Avènement des Valois. PhUIppe VI (iS28-iS50). 
Victoire de Cassei. — PhilippeYI, cousinde Charles IV, 
était parvenu au trône en vertu de la loi salique, inter- 
prétée trois fois en douze ans contrairement au droit 
des feraraes. Edouard III, roi d'Angleterre, petit-fils de 
Philippe IV par sa mère Isabelle, protesta contre cette 
exclusion et revendiqua la couronne. Mais les troubles 
intérieurs de l'Angleterre Tobligèrent à reconnaître les 
droits de Philippe VI, auquel il rendit Thommage pour son 
duché de Guyenne. La victoire de Cassel, que Philippe 
gagna pour le comte de Flandre sur ses sujets révoltés, 
donna à la nouvelle maison royale la sanction de la 
gloire. 

I^a gfnerre en Flandre et en Bretagne. — L*appui 
fourni par Philippe VI aux Écossais, ennemis d'Edouard III, 
et des débats touchant les limites du duché de Guyenne 
servirent au roi d'Angleterre de prétexte pour déclarer 
la guerre au roi de France. Les Flamands étaient alors 
le peuple le plus industrieux, le plus riche et le plus 
libre de l'Europe. Le comte Louis de Nevers, toujours 
besogneux, viola leurs privilèges pour se procurer de 
l'argent et punit cruellement toute résistance. Les draps 
de Flandre étaient fabriqués avec la laine d'Angleterre, 
de sorte que si le comte était Français de cœur, les Fla- 
mands étaient Anglais d'intérêt. En 1537, ils chas&éi*ent 
leur comte, et leur chef populaire, le brasseur Arteweld, 
invoqua aussitôt l'appui d'Edouard III, en lui donnant le 
funeste conseil de prendre le titre de roi de France. Un 
traître, Robert d'Artois, offrit en même temps de guider 
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sa marche, La guerre, commencée en 1357 du côté delà 
Flandre, languit plusieurs années. Les Français, vaincus 
au combat naval de rÉcluse, furent vainqueurs à Saint- 
Omer, et Edouard échoua au siège de Tournai, En 1341 
les hostilités se ranimèrent dans la Bretagne, où les deux 
rois soutinrent chacun un candidat au trône ducal, 
Charles de Blois et Jean de Montfort. 

Bataïue de Créej (iS46). — En 1546 Edouard se 
décida à faire un puissant effort : il débarqua sous la con- 
duite d'un autre traître, Godefroy d'Harcourt, en Nor- 
mandie, et saccagea toute cette province; mais il battait 
déjà en retraite et se trouvait dans la plus critique posi- 
tion, quand l'imprudence et Tindiàcipline de la cavalerie 
française lui firent gagner la grande bataille de Crécy. 
Trente mille hommes périrent. Les Anglais s'y étaient 
servis pour la première fois de canons en bataille ran- 
gée. 

Perte de Calais (1349). — La suite de cette défaite 
fut la prise de Calais, héroïquement défendue pendant une 
année. Quand il fallut se rendre, Edouard exigea la tête 
de six habitants ; Eustache de Saint-Pierre se dévoua avec 
cinq autres bourgeois, pour le rachat de la ville : la 
reine les sauva. Ils n'en ont pas moins gardé l'honneur 
du sacrifice qu'ils avaient consenti. Calais resta deux 
siècles aux Anglais. 

One trêve suspendit les hostilités. Mais à la guerre 
succéda une peste affreuse {peste de Florence) qui enleva, 
dit-on, à l'Europe un tiers de ses habitants (1548). 

Administration intérieure. — De lourds impôts, no- 
tamment celui du sel (la gabelle), fournirent à Philippe VI 
les moyens d'acheter la seigneurie de Montpellier et le 
Dauphiné (1349). Cette dernière acquisition faisait enfin 
toucher la France aux Alpes. Sous ce prince avait été 
institué Vappel comme d'abus, qui permettait de recou- 
rir au roi contre les abus commis par les clercs. — En 
1538 une assemblée des états généraux décréta : « que 
les rois ne lèveront aucuns deniers extraordinaires sur 
le peuple sans l'octroi des trois états, et qu'ils en prête- 
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ront le serment à leur sacre » i^ G'êtAit la prodaitiàiioii 
du grand princit)e ()ue le peuple ne doit payer que les 
impôts consentis perses représentants. Philippe Vl échappa 
^ à cette obligation eti faisant yarier fréquemment le taux 
de la monnaie : en 1342^ le prit changea presque toutes 
les semaines. Quelle entrave aU commerce ! 

Jeam (1350-1804). liéAilte de PtoitiéM. — Jeëti dé- 
pensa en fêtes somptueuses toutes les ressources amassées 
par son père ; et» quand la guerre recomnlença avec 
TÂngleterrei il fut contraint d*appeler les états généraux 
pour eii obtenir des subsides. Ils les donnèrent, mais se 
chargèrent cette fois de les lever eut-mémes (1556). La 
victoire de Poitiers, gagnée en 1356 par le prince Noir, 
fils d^Édouard III, la captivité du roi Jean et celle de 
dit mille seigneurs faits prisonniers avec lui, accrurent 
la misère générale, car il fallut d'énormes rançons pour 
racheter tous ces nobles; celle du roi seul coûta trois 
millions d'ëcus. 

Tëiiuitivte 4*àiito rë^rbimiM ( iSBl^âdftt). ^ La 
royauté avait compromis la France \ la Chevalei'ie avait 
perdu les deux batailles de Grécy et de Poitiers ; la bour- 
geoisie» irritée de Tincurie du gouvernement royal, prit ' 
sa place et fut sur le point de la irarder. Les états de 1356 
et de 1357, diriges par Etienne Marcel, prévôt des mar- 
chands de Paris, et par Robert Le Coq, evéque de Laon, 
se saisirent de tous les pouvoirs, rédigèrent une ordon- 
nance de réforme pour le royaume, firent égorgea les 
conseillers récalcitrants du dauphin Charles, et le chas- 
sèrent lui-même de Paris. Les paysans, ou les Jacqnes, 
comme on les appela, en même temps soulevés par les 
misères d'un temps d^anarchie) brûlaient les châteaux et 
dévastaient les campagnes. Toute la noblesse se réunit 
contre eux : ils furent défaits à Heaut, et le contre-coup 
de cette défaite retomba sur les bourgeois qui s'étaient 
faits leurs alliési Paris^ cerné, affamé, vit éclater une 
réaction royaliste. Marcel, réduit à conspirer avec le roi 
de Navarre, Charles le Mauvais, se perdit; il fut tué au 
moment où il ouvrait une des portes à soa coniplice : 
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feette trahison aôhëva de ruiner le jparti des i^éfbrnlàteun^. 
Le dauphin^ régent pendant là captiiritê dé son père, 
rentra dans la capitale plus puissant que jamais (lo58). 

TiHnité flé Bvétiifiy (1960). -^ Gb traitè> signè en 
1360, céda aux Anglais en toute Souveraineté la moitié 
occidentale des pays situéd entre là Loire et les Pyrénées 
sous le titre de duché d'Â(}Uitainé, aveb, le Ponthieu, 
Guisnes et Calais. La France retombait plus ba^ qu^au 
traité de Verdun* 

Jeaui de retour ett Franôé, donna le duehè de Bourgo- 
gne à un de sefe filsj Philippe le Hardi. Ge prince devint 
ainsi le fondateur d'une puissante maison qui mit plus 
d'une fois le royaume en péril. Jean avait làiséè en otage 
un autre de ses fils, le dutï d'Anjou. Lé duc s'étant enfui, 
le roi be constitua prisonnier à Londres et y mourut. 

Charles ¥ dit le Sage (f S64-iS80). Ré%rél*li des An- 

giai». "^ Charles Y se donna pour mission de rétablir 
Tordre dans les finaneeS et dans lé pays. Le brave Du- 
^esclin, un Breton qu'il fit plus tard son connétable, 
vainquit le roi de Navarre â Cocherel et délivra la France 
des bandes indisciplinées qu'on appelait les grandes ûom- 
pagnies. Il les mena en CastiUe pour donner la Couronne 
dé Ce pays à un prince ami de la France. Deuï traités, 
l'un avec Charles le Mauvais, et l'autre entre lés préten- 
dants au duché de Bretagne, firent cesser en 1365 deux 
guerres intérieures qui affaiblissaient la France. Dès 
l'année 1569, Charles avait mis assez d'écus dans son 
épargne, d'ordre dans le pays et de discipline dans ees 
armées pour oser recommencer la guerre. Mais il or- 
donna d'éviter les grandes batailles. Deux armées an- 
glaises traversèrent le royâuftie, de Calais â Bordeaux, 
sans pouvoir donner un coUp de lance, mais aussi sans 
prendre un château. Quand Charles V mourut, en 1380, 
les Anglais n'avalent plus que Bayonne, Bordeaux, Brest 
et Calais. Une flotte castillane avait aidé à ces succès en 
battant la flotte anglaise devant la Rochelle. Duguesclirt 
avait précédé de deux mois le roi au tombeau. Il mourut 
sous les murs de ChateaUneuf-de-Randon. Le gouverneur 
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lui avait promis de se rendre s'il n'était pas secouru. Il 
tint parole au guerrier mort et vint déposer les clefs 
de la place sur son cercueil. 

Administratioii. — Les conquêtes de Charles V, son 
économie sévère, une probité qu*on ne connaissait pas 
dans la gestion des finances, enfin d'utiles règlements pour 
l'administration du pays lui ont valu le surnom de Sage. 
Il rendit le parlement perpétuel, fixa à treize ans accom- 
plis la majorité des rois, créa une marine, commençaJa 
Bastille, encouragea les lettres et fonda la Bibliothèque 
royale, qui compta sous lui neuf cent dix volumes, col- 
lection riche pour ces temps d'ignorance! Froissart 
écrivait alors ses curieuses chroniques. 

Sous Charles Y les Dieppois avaient découvert en Afrique 
la côte de Guinée, d'où ils rapportaient de la poudre d'or 
et de l'ivoire. 

Charles ¥1 (iS80-i4M). Ses oncles, sa démence. 
— Charles VI n'avait pas encore douze ans quand son 
père mourut, et à vingt-trois ans il tomba en démence. 
Ce règne désastreux mit la France au bord de l'abime. 

A l'avènement de Charles VI, trois de ses oncles possé- 
daient, l'un Y Anjou et le Maine^ l'autre le Berry, le troi- 
sième la Bourgogne^ la Flandre^ ï Artois et la Franche' 
Comté, Son frère avait le duché d'Orléans. D'autres mem- 
bres de sa maison avaient reçu ou acquis, à diverses 
époques, le Bourbonnais et la Marche, Alençon et le 
Perche, Limoges et la Bretagne, etc. Le roi étant mineur, 
ses oncles se disputèrent l'autorité. Le duc d'Anjou, 
nommé régent, pilla le trésor afin de se procurer les 
moyens d'aller conquérir Naples. Le duc de Berry se 
contenta de piller le Languedoc, qu'il devait administrer. 
Leurs exactions amenèrent le soulèvement des Maillo- 
tins à Paris, et celui des Tuchins en Languedoc. Dans 
le même temps, les Flamands chassaient encore leur 
comte, et Bouen était en armes. Le grand mouvement 
populaire de 1556 recommençait avec la faiblesse de la 
royauté. Charles vainquit les Flamands à Roosebeke 
(1382), et les révoltés n'osèrent plus tenir tête à un roi 
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victorieux. Des supplices épouvantèrent Paris et Rouen. 
Hais une expédition inutile contre le duc de Gueldre» 
d*immenses préparatifs pour une descente en Angleterre, 
qu'on n'opéra pas, bien qu'on eût réuni « assez de vais- 
seaux pour faire un pont de Calais à Douvres », coûtèrent 
beaucoup d'argent sans rapporter ni gloire ni profit. On 
sut encore gré au jeune roi de sa sévérité à l'égard de 
son oncle le duc de Berry, qui fut destitué de son gou- 
vernement du Languedoc, et dont le trésorier, Bétizac, 
fut brûlé vif. Malheureusement, le roi tomba en démence, 
ses oncles reprirent le pouvoir (1392) et l'anarchie recom- 
mença. 

lies Armagnacs et les Boiirgnig;nons ; Aslpeoiirt 
(I4i«). — Le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, dispu- 
tait l'autorité au duc d'Orléans, frère du roi, qui avait 
l'appui de là reine, l'indigne Isabeau de Bavière. Pour 
terminer leurs longs débats, Jean ne trouva rien de 
mieux que de faire assassiner son rival. Un soir, à Paris, 
ses gens s'embusquèrent sur le chemin que devait prendre 
le duc pour retourner à l'hôtel d'Orléans et, dans la rue 
Vieille-du-Temple, l'égorgèrent avec son page. Une 
vieille femme vit un homme couvert d'un chapeau rouge 
qui,, avec un falot de paille, regarda si le duc était bien 
mort; on crut que cet homme était le duc de Bourgogne, 
qui du reste avoua son crime et prétendit le justifier 
par la maxime qu'il est permis de tuer les princes qu'on 
croit être des tyrans (1407). Un des fils de la victime 
avait pour beau-père le comte d'Armagnac, qui donna 
son nom au parti d'Orléans. Pendant Miuit années, les 
Armagnacs et les Bourguignons ensanglantèrent la France 
et Paris, où les Bourguignons avaient organisé la mi- 
lice des Cabochiensy dont le chef était le bourreau Cape- 
luche. Henri V, roi d'Angleterre, crut l'occasion favo- 
rable pour reprendre les projets d'Edouard 111. 11 réussit 
mieux que lui : grâce à la témérité indisciplinable de la 
noblesse française, il gagna en Picardie la bataille d'Azin- 
court (d415), plus désastreuse encore pour la France que 
celles de Poitiers et de Crécy. 
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rifnitè dfe trojem (i4to). — Gé désastre eût dû réu- 
nit* lès Armagnacs et les Bourguignons. Les premiers 
dominaient dans Paris ; les seconds vinrent les y forcer 
et en faire un affreux massacre. Le connétable» le chan- 
celier, six évoques, Un grand nombre de mag^istrats et 
plus de trois mille cinq cents personnes furent égorgés 
(1418)» Mais, attiré par le dauphin Charles âtine entre- 
Yuo au pont de Montereau^ le duc de Bourgogne y fut 
assassiné â son tour par Tanneguy-Duchâtel (1419). Du- 
rant cette anarchie, Henri V s'empara de Rouen, où il fit 
décapiter le maires coupable, â ses yeux^ d'avoir brave- 
ment défendu sa ville, et prit le titre de roi de France. 
Le traité de Troyes, signé par la reine Isabeau de Bavière 
et le nouveau duc de Bourgogne, Philippe le Bon, aban- 
donna au roi anglais, avec la main d'une fille de Charles VI, 
le litre de régent et le droit de succéder à son beau -père 
(1420). Mais il le précéda au tombeau (1422). Quelques 
mois aprèSj Charles YI y descendit, et le fils de Henri Y 
fut proclamé., à Yincennes, roi de France et d'Angle- 
terre» 

Faits divers* — Deilx croisades eurent encore lieu sous ce i^ne. 
Dix mille chevaUers ailèrent, sous la conduite de Jean sans Peur, atta- 
quer à Nicopolis les Turcs qui commençaient à envahir l'Europe 
(1396); il en revint vingt-cinq. Le duc de Bourbon fit contre Tunis 
une expédition moins malheureuse, mais qui n'eut pas de résultats. 
^ Le Dieppois Béthencourt s'établit aux Canaries. U est fait usage 
pour la première fois, en 1419, d'arquebuses, alors nommées canons 
à main. C'est aussi l'époque de l'invention des cartes à jouer, et, par 
Jean de Bruges, de la peinture à Tbuile. 

CitaH^A Vll(t4llll-i4et). Jeanne «I'Ams. —Charles Y1 
avait cependant laissé un fils qui se fit couronner à Poi^ 
tiers» Réduit à la possession des provinces situées au sud 
de la Loire, Charles VII oubliait dans les fêtes qu'il n'é* 
tait plus que le roi de Bourges» Mais cette humiliation 
de la France et de son chef pesait au peuple. Le senti- 
ment de la nationalité se réveilla en lui» 

IknB une des expéditions des Anglais sous Charles Y, 
un deux vint frapper de sa lance contre une des portes 
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de Paris, pour acquitter un vœu. Les chevaliers qqi gar- 
daient la barrière applaudirent à son audace, et le laissè- 
rent aller; mais un boucher ne put supporter cette 
honte : il courut après l'Anglais et Tabattit d*im coup 
de hache. On voit combien la haine de l'étranger fermen- 
tait déjà dans le cœur du peuple. 
Ce sentiment se personnifia dans une jeune fille, Jeanne 




Jeanae d'Arc et GiiaTles VU. 



d*Ar€> dont le pieux enthousiasme, la «ainte confiance et 
le courage parurent annoncer une mission divine. « Le 
ceeur me saigne, disait- elle, quand je vois le sang d*un 
Français. » Elle ramena la confiance dans l 'armée royale, 
jeta la terreur dans les bandes anglaises, délivra Orléans 
(1429), et conduisit le roi à Reims pour l'y faire sacrer. 
Toird)èe au pouvoir des Anglais, elle fut abandonnée par 
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ie roi et lâchement brûlée, à Rouen, comme sorcière, par 
ceux qu'elle avait battus (1431). Son nom est immortel; 
c'est une des gloires les plus pures de la France. 

Expulsion déflnltlYe des Anglais (i4SS). — Ce crime 

des Anglais n'arrêta pas leurs désastres. Dunois, Riche- 
mont, La Trémouille, La Hire, Xaintrailles, le roi lui- 
même, enfin sorti de sa mollesse, les chassèrent de ville 
en ville. Le traité d'Arras, conclu avec le duc de Bour- 
gogne, leur ôta un puissant allié (1435). La victoire de 
Formigny détruisit leur dernière armée (1450). L'année 
précédente, Rouen avait été repris. Caen, Falaise, Cher- 
bourg ouvrirent leurs portes; puis Rayonne etRordeaux, 
en 1451. Rordeaux se souleva Tannée suivante, mais la 
défaite de Talbot, à Castillon, le força de capituler. £n 
1453 il n'y avait plus, hors des murs de Calais, un 
soldat anglais sur le sol de France. 



CHAPITRE IX 

RUINE DE LA FÉODALITÉ (1463-1492 

État de la France après l'expulsion des Anglais | 
grandes malsons féodales. — L'Anglais était chassé» 
mais plus de la moitié du royaume était occupée par les 
princes apanagistes ou par les seigneurs dont les fiefs 
n'avaient jamais été réunis au domaine de la couronne. 
La maison d'Orléans possédait Orléans, Blois, le Valois, 
Soissons, Angoulôme, etc. ; la maison de Bourgogne.: le 
Charolais, la Bourgogne, la Franche-Comté, la Flandre 
et les Pays-Bas; la maison de Bourbon : le Bourbonnais, 
l'Auvergne, le Forez, le Beaujolais, etc. ; la maison 
d'Anjou: le Maine, l'Anjou, la Provence, Bar et la Lor- 
raine; la maison de Foix : le Bigorre, le Béarn, Foix, 
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80 CHAPITRE IX., 

Narborme et bientôt la Navarre. Parmi les plus puissante^ 
maisonson comptait encore celles d'iZanpon, de Bretagne ^ 
d'Albret, d* Armagnac. 

Adminlstratlop de Charles ¥11. — Tous ces sei-; 
gneurs, qui avaient gagné à la désorganisation dq 
royaume une entière indépendance, comptaient bien la 
conserver. Mais Charles VU était entouré d'habiles mi- 
nistres, sortis de la bourgeoisie, tels que Jacques Gœur^ 
qui prêta au roi Targent nécessaire pour la conquête de 
la Normandie; Jean Bureau, qui éleva jusqu'à la scienco 
remploi de rartilleri«; Cousinot, Chevalier, d'autre^ 
encore qui firent donner à leur maître le nom de Ch^rle^ 
le bien servi. Ces hommes actifs, intègres, dévoués au 
bien public, et auxquels il faut joindre le connétable de 
Richement, imprin^èrent au gouvernement une éj «rgie 
que la France ne connaissait plus. Le comte d'Arm&gnac 
Ait emprisonné ; Retz, qui avait fait périr plus de cent 
soixante personnes par des opérations magiques, fut 
brûlé ; le sire de Lesparre, décapité ; le bâtard de Qpur- 
bon, cousu dans un sac et jeté à la rivière. Même uij 
prince du sang, le duc d'Alençoii, fut condamné h mort. 
Les ligues contre la couronna ne réussirent pas mieux 
que les résistances individuelles. La Praguerie en 1440, 
une autre cabale en 1442 sous prétexte de la réforme 
des abus, furent déjouées par la promptitude des mesures 
que le ro) sut prendre. Le dauphin, qui était l'âme de 
ces complots, Ait réduit à se renfermer dans son apa- 
nage, et plus tard à fuir aupr^s çlu duc de Bourgogne. 

Armée permaneilte f pra(|;iiiatli|iie de Hpiiryf»». -r- 

Pour réprimer }es brigandages des ^ens de guerre et se 
soustraire à la dépendance des armées féodales, Charles 
VU établit une armée p^rmariente^ ^'il put soumettre à 
une forte discipline, parce qu'il la pay4 régulièrement 
au moyen d'une taille perpétuelle d'un million deux cent 
mille livres. Pour ram^per la justice seigneuriale du 
midi sous celle du roi, il fonda le parlement de ToglQiise, 
et pour mettra un t^r^e aux ei^^ction^ ^u^quellei^ la ppur 
de Rome avait Assuj^ttî le (s^Urgè à» fn^Q, i) praffîyl- 
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gua h pragmatique sanction de Bourges. Un acte d'ingra- 
titude et d'injustice fut la condamnation et Texil de 
Jacques Cœur. 

aits dive7*a. — Sous ce règne, invention de l'imprimerie par 
Gutenberg, à Strasbourg, et de la gravure sur bois et sur métal. 

I^onis XI (1461-1483). Ligne du bien publie. — 

« Le roi, notre seigneur, est mort, dit le comte de Du* 
nois, au moment où Charles Vil expira (1461); que 
chacun cherche à se pourvoir. » Tous crurent, en effet, 
qu'ils allaient faire reculer la royauté jusque vers le 
temps des premiers Capétiens. Il est vrai que Louis mé* 
contenta d'abord tout le monde par des mesures impru- 
dentes. Mais la ligu£ du bien publie ^ que cinq cents 
princes ou chevaliers formèrent en 1465, n'avait d'autre 
but que l'intérêt des nobles. Cette ligue amena la bataille 
indécise de Montlhéry, suivie des traités de Conflans et 
de Saint-Maur, qui mirent la royauté et le royaume au 
pillage, Louis dut céder à son frère Charles la Norman- 
die, au duc de Bourgogne la Picardie, au duc de Bre- 
tagne le comté d'Étampes, au comte de Saint-Pol l'épée 
de connétable, à chacun des confédérés, enfin, une 
charge ou des pensions. 

Entrevue de Péronne (1468). — Cette avidité deS 

grands fit ouvrir les yeux aux petits. Aussi, quand une 
seconde ligue essaya de se reformer, les états géné- 
raux, réunis à Tours en 1468, soutinrent vivement le 
roi. Il avait repris à son frère la Normandie. Les états 
déclarèrent cette province inaliénable. Le duc de Bre- 
tagne réunissait des troupes ; menacé par une armée, 
presque dans sa capitale, il se soumit. Enfin, une révolte 
fomentée à Gand et à Liège retint chez lui le fougueux 
duc de Bourgogne, Charles le Téméraire Par malheur, 
le roi était venu à Péronne pour conférer de la paix avec 
lui quand les Liégeois se soulevèrent ; le duc irrité l'en- 
ferma dans la tour où Charles le Simple avait été autre-' 
fois emprisonné, et lui arracha un traité onéreux. 
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Ruine «lu dnc de Bourgogne. — Mais Louis fît CaSSer 

encore cette convention par les étals de Tours (1470). 
Puis, voyant le duc occupé du côté de rAllemagne, où 
il voulait forcer l'empereur à le couronner roi, il acca- 
bla les ennemis qui lui restaient dans Tintérieur du 
royaume. Quand le Téméraire se retourna contre lui, en 
1472, il était trop tard. Il échoua devant Beauvais, que 
défendit une femme, Jeanne Hachette, et il signa une 
trêve pour être libre d'employer toutes ses forces contre 
les Suisses, avec lesquels le roi conclut en secret un 
traité d'alliance. Vaincu à Morat et à Granson, le duc 
de Bourgogne essaya de se venger sur la Lorraine ; une 
mort misérable l'attendait devant Nancy (1477). 

Abaissement des grands. — Louis avait mis à profît 

ces imprudences de son plus redoutable adversaire. La 
maladie ou le poison, en le débarrassant de son frère, 
lui rendirent la Guyenne qu'il avait été contraint de lui 
céder (1472). Le duc d'Alençon fut condamné à une 
prison perpétuelle ; le comte d'Armagnac, assiégé dans 
Lectoure, y fut forcé et massacré. Perpignan fut pris et 
tout le Midi trembla. Les maisons de Bourbon et d'Or- 
léans furent gagnées par des mariages; celle de Bre- 
tagne, intimidée; celle d'Anjou, dépouillée; et, lorsque 
le Téméraire mourut, en laissant une fille pour héri- 
tière, Louis s'empara des fiefs masculins de Bourgogne, 
de Franche-Comté et d'Artois. Maximilien d'Autriche, 
l'époux de Marie de Bourgogne, essaya bien de défendre 
son héritage, et gagna la victoire de Guinegate (1479). 
Mais la mort prématurée de Marie obligea Maximilien 
de signer le traité d'Arras, qui laissa à Louis XI ce dont 
il s'était emparé (1482). 

Invasion anglaise. — En 1475, Edouard IV, à l'in- 
stigation de Charles le Téméraire, avait envahi la France 
avec une puissante armée. Louis, au lieu de risquer 
contre les Anglais une bataille, les festoya et les ren- 
voya gorgés de vin et d'or. 

A«!qulsUions faites sous ce règne. — En résumé, 

SOUS ce règne, la féodalité perdit la Provence, le Maine, 
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FAnjou, le Roussillon et la Cerdagne, la Bourgogne avec 
le Maçonnais, le Charolais et l'Auxerrois, la Franche- 
Comté, l'Artois, la moitié de la Picardie, Boulogne, 
l'Armagnac, Étampes, Saint-Pol et Nemours. 

NouYeaux parlements, postes, etct — La royauté 

étendit son action sur les provinces éloignées par l'éta- 
blissement des posées, qui pendant un siècle ne servirent 
que pour les affaires du roi et celles du pape ; par l'érec- 
tion des parlements de Grenoble, de Bordeaux et de 
Dijon; enfin par Textension des appels, par-devant la 
justice du roi, des sentences qu'avaient rendues les 
justices seigneuriales. La permission donnée aux bour- 
geois de racheter le droit qu'avaient les nobles de com- 
mander le guet et la garde, acheva de détruire l'in- 
fluence féodale dans les villes. 

SéYérité de Louis XI. — Ce n'est pas que Louis XI 
préférât les libertés municipales aux privilèges aristo- 
cratiques. 11 ne voulait ni des unes ni des autres ; et 
s'il fit décapiter le comte de Saint-Pol et le duc de Ne- 
mours, les bourgeois, que l'aggravation des taxes sou- 
leva, furent cruellement traités. Beaucoup périrent 
pendus aux arbres le long des chemins, ou jetés à la 
rivière cousus dans des sacs, sur lesquels était écrit : 
« Laissez passer la justice du roi. » Tout plia sous sa 
volonté souveraine, et la royauté sortit de ses mains 
couverte de sang, mais redoutée des grands à cause de 
sa force, et respectée du peuple parce qu'elle assurait 
la paix publique, la sûreté des routes, et que déjà elle 
s'occupait du grand intérêt des sociétés modernes, le 
commerce et l'industrie, que Louis XI protégea. Des 
ouvriers attirés de Venise, de Gênes et de Florence, 
fondèrent à Tours les premières manufactures de soie* 
ries. « Pour éviter, dit Gommines, la cautelle (les four- 
beries) et pillerie de chicaneurs, il eût voulu qu'en ce 
royaume l'on usast d'une coustume, d'un poids et d'une 
mesure (unité de lois, de poids et de mesures), et que 
toutes ces coustumes fussent mises en françois, en un 
beau livre. » 
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Les lettres. — On doit tenir compte encore à ce 
prince, qui lui-\nême était lettré, de ses encourage- 
ments aux savants (fondation ou réorganisation des uni- 
versités de Valence, de Bourges et de Bordeaux, de plu- 
sieurs écoles 4^ droit et de médecine, etc.), et de la 
faveur avec laquelle il accueillit la récente découverte 
de Gutenberg, rimprîmerie. Villon, joyeux enfant de 
Paris et qui le premier a trouvé la poésie des sujets 
simples en écrivant non plus des poèmes longs et con- 
fus, mais en chantant ses propres misères, vivait sous 
Louis XL Commines, conseiller du roi, est resté, après 
les chroniqueurs Villehardouin et Joinville, un de nos 
grands historiens. 

Louis mourut en 1485, à son château de Plessis-lez- 
Tours, au milieu des inexprimables terreurs que lui 
causait l'approche de la mort et du compte terrible 
qu'il allait avoir à rendre. La France lui doit beaucoup, 
mais n*a pu l'absoudre d'avoir cru que tous les moyens 
étaient bons pour arriver à un but utile. 

Charles VIII' (1483-1498) ; acqulsUlon de la Bre- 
tagne. — Son fils Charles VIII n'avait que treize ans, et 
resta sous la tutelle de sa sœur Anne de Beaujeu, qui 
continua l'œuvre de son père. Elle déjoua, en 1484, une 
tentative des seigneurs pour ressaisir le pouvoir, et une 
autre des états généraux pour faire reconnaître leurs 
droits politiques et établir la périodicité de leurs assem- 
blées. En 1488, elle força le duc d'Orléans, vaincu à la 
bataille de Saint-Aubin-du-Cormier, à rentrer dans le 
devoir. Enfin, en 1491, elle fit épouser au roi l'héritière 
du duché de Bretagne. C'était une grande province de 
plus ôtée à la féodalité, et une porte fermée aux Anglais. 
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CHAPITRE X 

LES GUERRES D'ITALIE (1494-1559) 

Imprudentes eoneesslons de diarles VIII. — X/^ 

Louis XI avait fait toutes ses conquêtes sans livrer une 
bataille ; la noblesse, impatiente du repos, appelait les 
combats. Charles YIII, exalté lui-même par la lecture assi- 
due des romans chevaleresques, ne songeait qu'à imiter les 
exploits des paladins de Charlemagne. La maison d'An- 
jou lui avait légué ses droits sur le royaume de Naples ; 
il se décida à les faire valoir; et, pour être libre de tout 
souci, il restitua le Roussillon et la Cerdagne à l'Espagne; 
TArtois, la Franchë-Comté et le Charolais à Maximilien 
d'Autriche. Fatale imprudence que la France a mis deux 
siècles à réparer I Mais Charles croyait marcher à la con- 
quête de Constantinople et de Jérusalem I 

Conquête et perte du royaume de Naples. Fomoue» 

— En 1494, une nombreuse armée franchit joyeusement 
les Alpes. L'expédition fut une marche triomphale à tra- 
vers Turin, Florence et Rome. Naples tomba sans coup 
férir; mais cette conquête si facile alarma les autres rois, 
qui, eux aussi, pour la plupart, avaient opéré dans leurs 
Etats des réformes analogues à celles qui s'étaient accom- 
plies chez nous. En Angleterre, en Espagne, en Autriche, 
la royauté s'était mise, comme en France, hors de tu- 
telle, et, ayant brisé au dedans toute opposition gênante, 
elle était prête à agir au dehors. Effrayés des succès de 
Charles VIII, Venise, le pape, l'empereur, le roi de Cas- 
tille et le duc de Milan se réunirent contre lui; et il 
trouva, au retour de Naples, à la descente des Apennins, 
quarante mille hommes qui lui fermaient le passage. Son 
armée était cinq fois moindre ; elle n'en gagna pas moins 
l'éclatante victoire de Fomoue qui lui rouvrit la route 
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de France (1495). Il faisait les préparatifs d'une expédî- 
tion nouvelle pour recouvrer le royaume de Naples, 
perdu presque aussitôt que gagné (1498), lorsqu'il mou- 
rut au château d*Amboise. (( Il ne fut jamais que petit 
homme de corps et peu entendu ; mais il était si bon, 
qu'il n'est point possible de voir meilleure créature. » 
(Commines.) 

lionis XII (1498) ; partagée de IVaples avec les Espa- 
g^nols et aequisUlon de Milan. — Son SUCCeSséur, 

Louis XII, de la branche des Valois-Orléans, tenait de 
son aïeule Valentine Visconti des droits sur le Milanais. 
Malheureusement pour la France, qui; sans ces guerres, 
eût été heureuse sous un gouvernement paternel, Louis 
voulut faire valoir ses prétentions sur Milan sans aban- 
donner celles de son prédécesseur sur Naples.Le duc de 
Milan, Ludovic Sforza, perdit son duché (1500) et vint 
mourir en France prisonnier. Quant au royaume de Na- 
ples, Louis le partagea avec le roi d'Espagne, Ferdinand 
le Catholique (1501). Ce partage, préparé par une tra- 
hison odieuse des Espagnols, que le roi de Naples avait 
reçus dans ses forteresses comme ses alliés, amena la 
guerre entre les deux rois. En vain Bayard déploya ce 
courage qui lui avait valu le surnom de chevalier sans 
peur et sans reproche; les Français, battus à Seminara et 
à Cerignola (1503), furent encore une fois chassés du 
royaume. 

Les traités de Blois (1504) mirent fin à cette guerre. 
Milan restait à Louis XII; mais sa fille Claude devait épou- 
ser l'héritier des Pays-Bas et de l'Espagne en lui portant 
la Bourgogne et la Bretagne en dot. Les états généraux, 
réunis à Tours, déchirèrent heureusement ce traité fatal 
qui nous laissait une province au delà des Alpespournous 
en enlever une en deçà, et donnèrent pour époux à la 
jeune princesse François d'Angoulême,héritier présomp- 
tif de la couronne de France. 

Les Français sont chassés d'Italie. — Louis XII 

conservait Milan. En 1508 il s'entendit avec l'empereur, 
le roi d'Espagne et le pape pour former une ligue contre 
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la république de Venise, dont ils enviaient tous la pro- 
spérité. Louis attaqua le premier et vainquit à Agnadel 
(1509). Mais ses alliés se tournèrent contre lui pour 
chasser les barbares de l'Italie. Les exploits de Gaston de 
Foix, jeune héros de vingt-deux afis, et la victoire de Ua- 
venne (1512) ne purent sauver le Milanais, que la défaite 
de Novare fit perdre (1515). La France elle-même fut en- 
vahie : les Espagnols pénétrèrent en Navarre, les Suisses 
en Bourgogne et les Anglais en Artois, où ils gagnèrentla 
bataille de Guinegate; Louis se décida à traiter : il fallut 
renoncer à ritalie. 

Bonté de Louis XII. — Louis XII mourut Tannée sui- 
vante (1515). Sa bonté l'avait fait surnommer le Père du 
peuple. Il justiQa ce titre par ses efforts pour diminuer les 
impôtsS pour faire régner dans l'administration la justice 
et l'économie, pour maintenir Tordre dansTÉtat et encou- 
rager le commerce. « Il y a trois cenls ans, disait-on, 
qu'il ne courut en France si bon temps qu'il fait à pré- 
sent. » Un tiers du royaume avait élé remis en culture 
dans les trente dernières années, a et les marchands fai- 
saient moins de difficultés d'aller à Uome, à Naples ou à 
Londres, qu'autrefois à Lyon ou à Genève. » Les arts n'a- 
vaient pas reçu de moins grands encouragements. Le 
château de Gaillon, le palais de justice de Rouen, Thôlel 
de Cluny à Paris, une des façades du château de Blois, 
datent du règne de Louis XII. A son nom il faut joindre 
celui de son digne ministre, Georges d'Amboise, qui aima 
le peuple comme lui, et comme lui en fut aimé. 

.François F' (1515-1549)9 victoire de jHarlgnan 

(1515). — Au père du peuple succéda le roi des gentils- 
bommes; à l'administration sévère et parcimonieuse de 
Louis XII, la cour prodigue et brillante de François P', de 
la branche des Valois-Angoulême. « Ce gros garçon gâ- 
tera tout, )) avait dit le vieux roi, prévoyant les témérités 



1. Louis XII exigea moitié moins dImpMs que Louis XI, et refusa 
le don de joyeux avènementt qui s'élevait à trois cent mille livres, 
mais il introduisit l'usage de vendre les offices de finances. 
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de son successeur. François I^^^ pourtant ne justifia pas ce 
jugement sévère. Le trésor était sans dette, mais vide; 
François, au lieu d'établir de nouveaux impôts, ^e pro- 
cura des ressources en vendant, à l'exemple de Louis Xll, 
des charges de justice. La nation, humiliée de ses ré- 
centes défaites, se porta d'elle-même et avec ardeur à 
une nouvelle expédition. Les Alpes furent audacieuse- 
ment franchies au col impraticable de TArgentiére^et les 
Suisses, dont la réputation militaire était immense, furent 
écrasés à la journée de Marignan, bataille de géants, 
comme l'appelait le vieux Trivulce, qui avait assisté à 




cent combats. Le roi voulut être armé chevalier par 
Bayard sur le champ de bataille. Les suites de cette vic- 
toire furent la conquête du Milanais, la paix perpétuelle 
signée avec les Suisses, depuis ce jour-là nos alliés, et \e 
concordat conclu avec le pape Léon X. Ce concordat ren- 
dit au pape les annotes * et laissa le roi de France nom- 
mer aux abbayes et aux évêchés vacants (1516). 

Pulssanise de Tempereur Charles-Qnint. — Tandis 

que François I""^ célébrait sa victoire par des fêtes et ap- 

i. Annates, revenus d'une année que ceux qui a¥aient obtenu des 
bénéfices étaient obligés de payer au Saint-Siège: La pragmatique 
sanction de Bourges avait défendu de payer cette taxe, le concordat la 
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pelait les dames à la cour, disant qu'une cour sans 
dames était une année sans printemps et un printemps 
sans roses, le roi d'Espagne, Charles !«' , petit-fils de Fer- 
dinand le Catholique, se faisait élire empereur d'Alle- 
magne sous le nom de Gharles-Quint (1519). De ce jour 
la politique de la France changea. Il ne s'agissait plus 
de gagner une province au delà des Alpes, pour en faire 
probablement l'apanage de quelque fils de France, mais 
de sauver la liberté de l'Europe menacée. Maître de l'Es- 
pagne et de Naples, des Pays-Bas et de l'Autriche, Charles- 
Quint tenait, si j'ose dire, l'Europe par quatre coins. Il 
était encore empereur d'Allemagne, titre auquel étaient 
attachés des droits de suzeraineté sur l'Italie ; il avait 
entraîné dans son alliance le pape Léon X et Henri YIII 
d'Angleterre; enfin Fernand Gortez et Pizarre faisaient 
pour lui la conquête du Mexique et du Pérou. Que man- 
quait-il donc au nouveau Charlemagne? La France. Mais 
la France ne se donna ni ne se laissa prendre. 

Défaite de la Bicoque (ISSU). — C'est la gloire de 

François I" d'avoir accepté avec la maison d'Autriche 
une lutte qui semblait si inégale. Il attaqua le premier, 
par la Navarre et le Luxembourg. Bayard résista six se- 
maines dans Mézières à une armée de trente-six mille 
hommes. Mais Lautrec fut battu à la Bicoque, en Italie, par 
la témérité des Suisses, nos auxiliaires, et le Milanais, re- 
gagné à Marignan, fut encore perdu (1522). La France 
même fut envahie, par les Anglais et les Flamands, du 
côté de la Picardie. 

Défaite de Pairie (fsus). — La trahison du conné- 
table de Bourbon qui passa à l'empereur, amena de nou- 
veaux désastres. Bonnivet, envoyé en Italie, y fut défait à 
Biagrasso, où Bayard fut tué. Le chevalier était couché 
au pied d'un arbre quand Bourbon, venant à passer, lui 
exprima sa douleur de l'état où il le voyait. « Il n'y a 
point de pitié à avoir de moi, répondit Bayard, car je 
meurs en homme de bien ; mais j'ai pitié de vous, qui 
servez contre votre prince, votre patrie et votre ser- 
ment. » La frontière de'France était découverte : Bour- 
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bon pénétra en Provence ; Marseille fit une défense qui 
donna au roi le temps d'arriver. L'ennemi recula, Fran- 
çois le suivit en Italie jusqu'à Pavie; là, meilleur cheva- 
lier que bon général, il perdit la victoire et la liberté 
(1525). 11 s'était bravement battu, et Ton prétendit 
longtemps qu*il avait écrit le soir à sa mère : « Madame, 
tout est perdu fors l'honneur. » a On n'a pas retrouvé, 
dit Chateaubriand, l'original de ce billet, mais la France, 
qui l'eût signé, le tient pour authentique. » 

Paix de Cambrai (isso). — Conduit à Madrid, Fran- 
çois en sortit par un traité qui abandonnait la Bour- 
gogne à l'empereur. Les députés de cette province décla- 
rèrent qu'ils voulaient rester Français, et la guerre re* 
commença. Nos alliés d'Italie furent écrasés ; la ville de 
Rome fut saccagée par les soldats de l'empereur que 
Bourbon conduisait (1527); et le lieutenant de Fran- 
çois!*' dans le royaume deNaples, Lautrec, fut battu (1528). 
Mais la Réforme^ dont il sera parlé plus loin (voy. p. 96), 
fit trouver au roi d'autres appuis : Henri VllI d'Angleterre 
qui, en rompant avec le, Saint-Siège, rompit aussi avec 
l'empereur, et les protestants d'Allemagne, qui voulaient 
défendre contre Charles-Quint leur liberté politique et 
religieuse. La nécessité engagea aussi François !•' à 
accepter l'alliance deâ Turcs. Leur glorieux prince Soliman 
fit une puissante diversion en menaçant sans relâche l'Au- 
triche du côté du Danube. Le siège de Vienne par les 
Turcs, en 1529, amena la paix de Cambrai, qui confirma 
à l'empereur la possession de l'Artois et de la Flandre 
française, mais nous laissa du moins la Bourgogne. 

¥letolre de C^rlsoles \ paix de Crespy (1544). — 
Cette paix n'était qu'une trêve. En 1556, Charles, de re- 
tour de l'expédition de Tunis et alors au comble de la 
puissance, envahit lui-même la Provence à la tête d'une 
armée formidable. Le maréchal de Montmorency ravagea 
le pays autour de lui et l'obligea par la famine à une re- 
traite désastreuse. L'entrevue de Nice entre les deux mo- 
narques suspendit les hostilités (1538) ; et quelque temps 
après, Charles-Quint traversa la France au milieu des 



Digitîzed 



by Google 



LES GUERRES D'ITALIE. 91 

fêles pour aller châlier les Gantois. Il avait promis le 
Milanais à un fils du roi, il le garda. Une expédition mal- 
heureuse qu'il tenta contre Alger parut à François P' 
une occasion favorable de reprendre les armes. Aban- 
donné de tous ses alliés, sauf des Turcs, et réduit à com- 
baltre contre la moitié de l'Europe, il gagna la bataille 
de Cérisoles en Piémont (1544), mais vit l'empereur en- 
vahir la Champagne, tandis que l'Anglais Henri VIII, 
passé du côté des impériaux, attaquait la Picardie. La 
belle défense de Boulogne et de Saint-Dizier sauva Fran- 
çois I«' et lui permit de signer le traité de Crespy (1544) 
qui lui laissait le Piémont et la Savoie en échange de la 
renonciation à ses droits sur Naples, Hilan et la Flandre. 

Henri II (iS47-i5S0); conquête de Metz, Toul et 
Verdun 9 reprise de Calais. — Henri II, qui SUCCéda à 
son père en 1547, donna une direction meilleure aux ef- 
forts de la France. Des provinces au delà des Alpes nous 
étaient inutiles. Les vraies conquêtes à faire étaient sur la 
Moselle et TEscaut, pour rendre à la France les limites 
de la Gaule que le traité de Verdun lui avait ôlées en 
845, et pour éloigner de Paris la frontière qui, de ce 
côté, laissait la capitale trop près de l'ennemi, sans 
qu'elle fût couverte par aucune barrière. Henri II, ligué 
avec les protestants d'Allemagne, pénétra en Lorraine, et 
s'empara des Trois-Évêchés, Metz, Toul et Verdun (1552). 
Charles-Quint voulut reprendre Metz. Cette ville fut héroï- 
quement défendue par le duc de Guise, qui, deux ans 
après, battit l'empereur à Renty. Charles, abandonné, 
comme il le disait, « par la fortune, qui n'aime pas les 
vieillards, » abdiqua (1556). 

Défaite de S^alnt-Quentln. Traité de €ateau-Cam- 
brésis. — Son fils, Philippe II, continua la guerre et ga- 
gna la bataille de Saint-Quentin (1557) ; mais le duc de 
Guise, rappelé d'Ilalie, où il avait fait une expédition inu- 
tile contre Naples, reprit Calais en huit jours (1558) ; 
et Philippe, pressé de combattre les réformateurs reli- 
gieux, signa en 1559 le traité de Cateau-Cambrésis. La 
France restitua Bouillon et Thionville, la Bresse, leBugey, 
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la Savoie et presque tout le Piémont, mais les Espagnols 
lui rendaient ce qu'ils avaient conquis en Picardie, et 
elle gardait Calais et les Trois-Évéchés. 

Bésultats des g^uerres d'Italie. — Cette paix mit fin 

^ 'aux guerres d'Italie. La France avait joué pendant soixante- 
cinq ans sa fortune avec une inconcevable légèreté dans 
ces lointaines expéditions, a II n'est, disait Commines, 
mémoire des Français en Italie que par les sépultures de 
leurs prédécesseurs. » Cependant il n'y eut pas en tout 
perte pour elle. Sans compter la gloire de Fornoue, de 
Bavenne, de Marignan et de Gérisoles, elle gagna au contact 
de ritalie la Renaissance et, en tenant sans relâche la 
noblesse sous le harnais, les rois l'assouplirent à Tobéis-* 
sance militaire. L'œuvre commencée par Louis XI sur les 
échafauds s'acheva dans les camps. Au dehors, l'honneur 
d'avoir lutté, après tout, victorieusement contre Charles- 
Quint, agrandit le rôle de la France et en fit la première 
nation du continent. Depuis 1494, elle n'avait gagné que 
Calais, Metz, Toul, Verdun et quelques places du Piémont; 
mais elle avait sauvé l'Europe de la monarchie universelle 
rêvée par Charles- Quint, et contribué au triomphe du 
protestantisme en Allemagne. 

lia Renaissance. — Au traité de Cateau-Cambrésis se 
termine le premier acte de la longue rivalité de la France 
et de la maison d'Autriche. François P% qui y joua le 
principal rôle, fut en bien comme en mal un prince re- 
marquable. Il eut de brillants défauts pour lesquels la 
France a eu de tout temps trop de faiblesse. Sa galanterie 
allait jusqu'à la débauche, sa magnificence jusqu'à la 
profusion, son courage jusqu'à la témérité. Il fut violent, 
capricieux, livré à d'indignes favoris ; au besoin même, 
perfide et injuste, toujours absolu dans ses volontés. Mais 
il eut le goût des choses de Tesprit ; il aima les lettres, 
les arts et les sciences, et, malgré son despotisme, il 
n'est pas déplacé dans ce grand siècle, qui vit le réveil 
de l'esprit humain. Il appela d'Italie Léonard de Vinci, le 
Rosso, André del Sarto, Benvenuto Cellini, le Primatice, 
pour lui bâtir des châteaux ou décorer ses palais de Fon- 
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tainebleau, de Saint-Germain, de Madrid, de Ghamboid^ 
et former ces élèves, devenus Thonneur de l'école fran- 
çaise : Pierre Lescot, qui commença le Louvre, Philibert 
Delorme, l'architecte des Tuileries, Jean Goujon, Cousin 
et Germain Pilon. Il voulait que celui qui fut presque le 
Yoltaire de ce temps, Érasme, vînt professer à Paris, au 
Collège de France, où il avait institué des cours gratuits 
pour le haut enseignement; il prépara Flmprimerie 
royale ; il organisa la bibliothèque du roi ; il laissa Rabe- 
lais écrire son audacieuse et bouffonne satire. 

Tous les actes publics avaient jusqu'alors été rédigés 
en latin. Par Tordonnance de Villers-Cotterets, qui amé- 
liora notablement Tadministration de la justice, il pres- 
crivit de les rédiger, à l'avenir, tous en français. La 
langue nationale, sévère avec Calvin, élégante avecMarol, 
commença son premier grand âge littéraire. Le roi lui- 
même faisait des vers qui n'étaient point sans grâce ; et 
sa sœur Marguerite tenait école de bel esprit. 

Accroissement du pouiroir royal. — Louis XII, en 
montant sur le trône, avait réuni au domaine royal les 
possessions de la maison d'Orléans ; François P' y ajouta 
son comté d'ÂngouIême, par confiscation les vastes apa- 
nages du connétable de Bourbon, par hérédité les États 
du duc d'Alençon. Il n'y avait plus que deux grandes 
sei gneuri es féodales, celle 'de Bourbon et celle d'Albret, 
qu'un mariage réunit en 1548, et d'où sortit Henri IV. 
Au-dessous étaient encore de puissantes maisons, mais 
toutes dans l'intérieur du royaume, dociles et soumises. 
La féodalité avait moins perdu en terres qu*en autorité^ 
Là où les seigneurs avaient conservé leurs fiefs, ils 
avaient été dégouiJJâ&- de leurs privilèges; ils ne gar- 
daient plus que quelques droits de justice et de vasselage. 
Neuf parlements, à Aix, Bordeaux, Dijon, Grenoble, Paris, 
Rennes, Rouen, Toulouse et Bombes, étaient comme au- 
tant de représentants de Tautorité royale. Au nom de 
la foi, ils poursuivaient les crimes, comme au nom de 
Tordre publîcTes^sénéchaux, baillis et prévôts répri- 
maient les violences. Si quelque province lointaine échap- 
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paît à celte double surveillance, des commissaires royaux 
venaient tenir les grands jours, où toute plainte contre 
les nobles était accueillie, et justice sévère aussitôt faite. 

Conditions des trois ordres. Pouvoir absolu du 
rcî. — L'administration, dont les Valois avaient dolé la 
France, pénétrait donc à présent partout, et partout 
aussi faisait respecter lapais du roi. Les seigneurs étaient 
réduits à solliciter les hautes places de cette administra7 
tion que les bourgeois remplissaient, et les charges de 
cour, les titres, les cordons que le roi jetait à leur vanité. 
Les seigneurs féodaux qui, il y a trois siècles, étaient 
tout, maintenant n'étaient plus que la noblesse de France, 
c'est-à-dire un des trois ordres de la nation. Des deux 
autres; le c/er^e avait été mis par le concordat de 1516 
dans la dépendance absolue du roi, à Tégard du tem> 
porel ; le troisième, ou tiers état, grandissait en lumières, 
en richesses, et, content d'avoir l'ordre, ne demandait 
plus l'ancienne liberté communale, trop orageuse et 
dépensière, et pas encore la liberté moderne, qui ne 
devait venir qu'après l'égalité. 

L'égalité de tous devant la loi, c'est le legs que le 
gouvernement royal devait faire un jour à la France, 
parce qu'en pesant sur tous, il nivellera tout. Déjà cette 
royauté s'était mise hors de* page, comme s'en vantait 
François ^^ Le premier de nos rois, il osa écrire en tête 
de ses édits : tel est notre bon plaisir; et il appliqua celte 
formule en réglant les impôts à sa guise, en évitant 
d'assembler les étals généraux, en interdisant au parle- 
ment toute intervention dans les affaires, publiques. 

Armée, marine, flnances: — Comme SOUtien de cette 
autorité souveraine, François l" avait une armée consi- 
dérable. Il soudoyait des mercenaires étrangers, suisses 
et lansquenets allemands. Et à côté des compagnies 
nobles de gendarmerie créées par Charles Vil, il orga- 
nisa des légions provinciales, premier germe de cette 
armée du peuple, de celle infanterie nationale, dont les 
victoires, sous Condé et Turenne, annonceront les mer- 
veilleux exploits sous la République et l'Empire. 
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François I«' forma une marine. En 1545, 225 bâtiments 
de guerre sortirent du port du Havre, qu'il avait creusé, 
et ravagèrent les côtes d'Angleterre, sans que la flotte 
anglaise osât accepter le combat. Il essaya aussi de 
fonder quelques colonies dans l'Amérique, récemment 
découverte; et il créa les premières rentes perpétuelles, 
origine des rentes inscrites aujourd'hui sur le grand- 
livre de la dette publique. Pour remplir son trésor épuisé, 
il institua l'impôt immoral de la loterie et il recourut 
souvent à la triste ressource de créer des charges inutiles 
qu'il vendait au plus offrant. C'était une mesure calami- 
teuse, qui augmentait sans nécessité le nombre des gens 
du roi, diminuait celui des taillables et rendait pour le 
peuple l'administration de la justice plus chère. 

Résumé de i45S A 1550. — Ainsi, dans le siècle 
qui s'étend de l'expulsion des Anglais au traité de Ca- 
teau-Cambrésis, de 1453 à 1559, la France renouvela 
au dedans sa constitution, qu'elle fit décidément, de féo- 
dale, monarchique ; et, non contente d'agir autour d'elle 
par ses armes ou par ses alliances, elle songeait déjà au 
commerce maritime et aux acquisitions transatlantiques. 
Une ère nouvelle s'ouvrait donc devant elle ; les guerres 
de religion la fermèrent et arrêtèrent pour un siècle cet 
essor. 

Faiti divers. — Simplicité de mœurs dans la bourgeoisie de ce 
temps. — Gilles Le Maître, premier président du parlement sous 
Henri II, stipulait dans le bail d'une terre qu'il possédait près de 
Paris, que ses fermiers, aux quatre bonnes l'êtes de Tannée et au 
temps des vendanges, lui amèneraient une charrette couverte et de 
la paille fraîche dedans, pour y asseoir sa femme et sa fille, avec un 
ânon ou une ânesse pour la monture de sa chambrière, lui se con- 
tentant d'aller devant sur sa mule, accompagné de son clerc à piçd. 
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CHAPITRE XI 

LES GUERRES DE RELIGION (1668-1696) 

Faiblesse des trois fils de Henri II. Catherine de 
Médlcls. — Henri II avait voulu célébrer par des fêtes 
pompeuses la paix de Gateau-Cambrésis. Dans une joute, 
il fut blessé mortellement par un éclat de lance et mou- 
rut (1559). Il laissait de Catherine de Médicis quatre 
fils, dont trois régneront. Mais ils se succédèrent sur le 
trône sans laisser eux-mêmes de postérité; de sorte que, 
pendant un quart de siècle, cette couronne, si difficile 
alors à porter, reposa sur trois têtes d*enfants : Fran- 
çois II avait seize ans à la mort de son père; Charles IX 
en avait dix quand il devint roi ; Henri III, vingt-trois. 

Partis politiques. — Ces partis ne se disputent d*a- 
'bord que Tinfluence à la cour. Ce sont les Guises, de 
la maison ducale de Lorraine, oncles de Marie Stuart, 
reine d'Ecosse, épouse de François II ; les princes de la 
maison de Bourbon, la seule qui restât du sang royal, et 
le connétable de Montmorency, ancien ministre de Fran- 
çois I*' et de Henri II. 

lia Réforme. — Un nouvel élément de troubles gran- 
dissait tous les jours, le calvinisme. Trente ans aupara- 
vant, Luther avait commencé en Allemagne la réforme 
religieuse; Calvin, de Noyon, la prêcha en France. Fran- 
çois l^ et Henri II voulurent Fétouffer (massacre des Vau- 
dois en 1545 ; supplice de luthériens, ê^ Paris, dès 
1526, etc.); mais la persécution multiplia les prosélytes. 
En 1562, on comptait en France 2160 églises réformées. 
La noblesse se partagea entre les deux cultes. La réforme, 
qui était une révolte contre Fautorité du pape, était bien 
près de conduire, en politique, à une révolte contre 
l'autorité du roi. Ses doctrines austères et indépendantes 
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eurent de nombreux partisans parmi les gentilshommes 
de province, jaloux et ennemis de la cour ; au contraire, 
la cour, les grands seigneurs restèrent presque tous ca- 
tholiques. L'opposition religieuse fortifia ainsi l'opposi- 
tion politique. Les princes de Bourbon, éloignés du gou- 
vernement, se mirent à la tête de la petite noblesse 
provinciale, devenue calviniste ; les Guises, au contraire, 
s'appuyèrent sur les grandes villes, restées en grande 
majorité catholiques. Des deux côtés, on commit le 
crime d'appeler l'étranger. Les Guises invoquèrent le 
secours du roi d'Espagne, Philippe II, le défenseur inté- 
ressé de l'orthodoxie ; et leurs adversaires, celui des An- 
glais et des Allemands. 

François II ( 1559-1560). Conjuration d'iimbotse. 

— Les rois enfants à qui Henri II avait légué son trône, 
disparaissaient au milieu du choc de ces croyances enne- 
mies et de ces ambitions rivales. François II inaugure 
son règne par le supplice d'un conseiller au parlement, 
le protestant Anne Dubourg. Cette exécution provoque la 
conjuration d'Amboise, formée par le prince de Condé, 
frère d'Antoine de Bourbon, avec les calvinistes, pour 
enlever le roi et tuer les Guises (1560). Ceux-ci déjouent 
le complot; douze cents protestants périssent. Le prince 
de Condé, arrêté aux états d'Orléans, est lui même con- 
damné à perdre la tête. La mort du roi, au bout de dix- 
sept mois de règne, le sauve. 

Oiaries IX (1660-1594). — - Catherine de Hédicis 
gouverna alors comme régente au nom de son autre fils, 
Charles IX, qui, tout occupé de ses chasses et de ses vers, 
laissa la reine-mère soutenir tour à tour Condé et les 
Guises, pour tenir entre eux la balance égale. Elle essaya 
même de rétablir la paix religieuse en ouvrant à Poissy 
des conférences entre les théologiens des deux partis 
(1561). Les docteurs ne s'entendirent pas mieux que les 
princes. 

massacre de ¥assy ^ s**®"^®» ctTlles. — La guerre 
civile commença en 1562, au massacre de Vassy, or- 
donné, par le duc de Guise, et se continua jusqu'en 1572» 
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sauf quelques interruptions ménagées par les paix d*Am- 
boise (1563), de Lonjumeau (1568) et de Saint-Germain 
(1570). Les principaux incidents de la lutte furent lès 
batailles de Dreux (1562), de Saint-Denis (1567), de Jar- 
nacet de Montcontour (1569). Elles furent toutes gagnées 
par les catholiques, mais restèrent toutes aussi sans ré- 
sultat, parce que la cavalerie huguenote*, incapable de 
tenir tète à une armée régulière, se reformait après sa 
défaite, et que, de tous les châteaux du centre, de Test 
et de Touest de la France accouraient dans ses rangs de 
nouvelles et vaillantes recrues. Leur chef, Coligny, gé« 
néral malheureux, mais plein de ressources, était d'ail- 
leurs l'homme le plus propre à éterniser une guerre. 
Tout ce sang versé profitait pourtant à quelqu'un. La 
reine-mère voyait avec joie tomber à chaque bataille un 
de ceux qui lui disputaient le pouvoir : au siège de Rouen 
(1562), le roi de Navarre, premier prince du sang; de- 
vant Orléans, le duc François de Guise, assassiné par le 
protestant Poltrot deMéré (1563) ; à Saint-Denis, le vieux 
connétable de Montmorency; à Jarnac, le prince de 
Condé, tué de sang-froid par un catholique après le 
combat. 

I.a Saint-Barthélémy (iSVft). — Guise et Montmo- 
rency tombés, Catherine de Médicis n'avait plus de rivaux 
pour le moment dans le parti catholique. Afin de se dé- 
barrasser aussi des protestants, elle les attira à Paris 
pour les fêtes du mariage de Henri de Navarre avec la 
sœur de Charles IX, et le 24 août 1572 commença l'af- 
freux massacre de la Saint-Barthélémy. Des milliers de 
protestants périrent, soit à Paris, soit dans les grandes 
villes qui se hâtèrent d'imiter la capitale. L'amiral de 
Coligny fut égorgé un des premiers. Henri de Navarre, 
qui fut plus tard Henri IV, ne sauva sa tête qu'en abju- 
rant, et resta quatre ans captif à la cour. 



1. lies protestants étaient aussi appelés huguenots j d'un mot alle- 
mand qui signifie confédérée^ et qui désignait les Suisses, leurs 
aUiés. 
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],t chancelier de l'Hôpital, qui avait amélioré la lé- 
gislation par de sages ordonnances, et qui, le premier, 
après avoir repoussé l'établissement de l'Inquisition en 
France, avait eu le courage de prononcer, au milieu de 
ces furieux, le grand mot de tolérance religieuse et de 
fraternité chrétienne, mourut de douleur en répétant : 
« Périsse à jamais le souvenir de ce jour exécrable ! » 

Le crime, comme il arrive souvent, fut inutile; les 
protestants coururent aux armes, et arrachèrent un qua- 
trième trailé, dit paix de la Rochelle, qui ne dura que 
quelques mois. Charles IX légua la guerre civile à son 
successeur (1574). Ses derniers jours furent remplis de 
remords et de visions terribles . 

Henri III (1594-1380)^ sa faiblesse. — Le nOUVeau 

roi, Henri Hl, avait été appelé, quelques mois auparavant, 
par les Polonais pour régner sur eux. A la nouvelle de 
\â mort de son frère, il s'enfuit de Varsovie comme d'une 
prison, et vint prendre ce sceptre taché de sang. La 
France était alors déchirée par une guerre de ville à 
ville, de rue à rue, de famille à famille. Sur les champs 
de bataille, point de quartier; partout guet-apens et pil- 
lages. Derrière les armées régulières, des partisans 
féroces couraient les campagnes; Montluc parmi les ca- 
tholiques, le baron des Adrets parmi les protestants, 
pouvaient se vanter a de laisser aux arbres, le long des 
chemins, traces de leur passage ». Quelle main il eût 
fallu pour discipliner ce chaos! et Henri lU ne songeait 
qu'au plaisir. 

Prétentions des Guises. — Le duc François de Guise 
avait laissé pour héritiers de ses desseins un frère, le 
cardinal de Lorraine, et deux fils, le duC Henri et le 
cardinal de Guise, tous plus ambitieux que lui-même. Ces 
princes, de fortune assez récente, prétendaient descendre 
de Gharlemagne, et par conséquent avoir à la couronne 
de France un droit supérieur à celui des Valois. Ils ten- 
tèrent trois choses : renverser du trône l'indigne mo- 
narque qui l'occupait ; en fermer les approches au pro- 
testant Henri de Navarre, héritier possible de la cou- 
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ronne; enfin saisir cette couronne pour eux-mêmes. 

lia liigue (1596). — Pour réussir, ils s'allièrent au 
roi d'Espagne, Philippe II, qui leur fournit l'argent né- 
cessaire, et ils soulevèrent le peuple des grandes villes 
en le fanatisant. Une vaste association, la sainte Ligue, 
réunit les forces des catholiques sous prétexte d'empê- 
cher que le trône fût jamais occupé par un calviniste. 
Henri III crut faire un coup hardi en se déclarant le chef 
de l'union afin d'ôter la première place au duc de Guise, 
Henri le Balafré, mais l'autorité réelle resta aux mains 
du prince lorrain. 

L'appel fait par la Ligue aux passions religieuses eut 
un autre résultat. L'esprit d'égalité qui règne dans l'É- 
criture inspira les prédicateurs et fît fermenter ce vieux 
levain de démocratie qu'on trouve toujours au fond des 
grandes cités. Nombre de villes : Paris, Rouen, Marseille, 
Bordeaux, Toulouse, dans le parti catholique; la Rochelle, 
Montauban, Nîmes, dans le parti protestant, redevinrent, 
au milieu de cette ruine de l'autorité royale, comme de 
véritables républiques, se gouvernant elles-mêmes, ar- 
mant leurs milices et les envoyant combattre. 

Henri 111 se déclare le chef des ligueurs, marche nu- 
pieds aux processions en habit de pénitent, la discipline 
à la main, et les catholiques ne répondent à ses avances 
que par des moqueries ou des insultes. Le duc de Guise 
le force à combattre Henri de Navarre, son seul appui, 
et il empêche les villes de lui fournir l'argent nécessaire^ 
afin qu'il ne puisse faire ni bonne guerre ni bonne paix. 
De 1575 à 1587, il se passe à peine une année sans 
qu'il y ait une guerre ou un traité : victoire de Guise à 
Dormans (1575), et prise deCahors par Henri de Navarre; 
paix de Monsieur (1576), paix de Bergerac (1577), traités 
de Nérac (1579) et de Fleix (1580). 

Bataillesi de Châtras et d'Anneau (iS89). — 
En 1587 chaque parti fit un effort énergique ; le dénoû- 
ment approchait. La santé du roi était mauvaise; et après 
la mort de son frère^ le duc d'Anjou, il n'y eut plus 
d'autre héritier à la couronne que le calviniste Henri de 
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Navarre. Le duc de Guise voulut se servir des derniers 
jours de royauté qui restaient à Henri lîl pour accabler 
le Béarnais et faire peut-être légitimer lusurpation qu'il 
méditait : le pape excommunia le roi de Navarre, et les 
ligueurs lancèrent contre lui un manifeste violent. Les 
protestants d'Allemagne ayant envoyé une puissante 
armée au secours de leurs frères de France, Henri char- 
gea le duc de Guise de Tarrêter» en même, temps que 
son favori, Joyeuse, marchait contre le roi de Navarre. 
Il comptait que les Allemands le débarrasseraient de 
Guise, et Joyeuse du Béarnais. Le contraire arriva : 
Joyeuse fut vaincu et tué à Coutras (1587), et Guise dis- 
persa les Allemands à Aunéau. Des deux côtés Henri III 
était battu. 

Assassinat du due de Guise et de Henri III (i580). 

— Le duc, de retour à Paris, fit ajournée des barricades, 
qui désarma le roi (1588). Henri 111, sorti de Paris en 
fugitif, se rendit à Blois, y appela les états généraux, et 
le duc ayant osé y venir, il l'y lit tuer avec son frère le 
cardinal de Guise. Paris prononça la déchéance du roi, et il 
ne lui resta d'autre ressource que de se jeter dans les bras 
du roi de Navarre, son cousin. Ils vinrent tous deux 
assiéger Paris que défendait Mayenne, frère de Guise. 
Henri HI fut, durant ce siège, assassiné à Saint^Cloud par 
un moine, Jacques Clément. Avec lui finit la branche ca- 
pétienne des Valois. •> 

Henri IV (i589-i6iO). Victoires d'Arqués et d'Iirry. 

— L'armée proclama le roi de Navarre sous le nom de 
Henri IV ^ Mais une partie des seigneurs catholiques 
l'abandonnèrent, et la Ligue reconnut le vieux cardinal 
de Bourbon sous le nom de Charles X. De ce jour Henri 
se dit que c^5 salut de la France « vaut bien une messe, )> 
et il promit de sô faire instruire. Son intérêt était celui 
de la France dont voulait s'emparer Philippe II. Déjà des 
troupes espagnoles étaient à Paris; son lieutenant dans m 

1. Il desceDdait de Robert de Clerinont, sixième fils de saint Louis. 
Son père, Antoine de Bourbon, était devenu roi de Navarre par son 
mariage avec Jeanne d'Âlbret. 
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Henri IV. 



les Pays-Bas, le duc de Parme, se tenait prêt â y accourir, 
et, depuis longtemps, son argent y soudoyait les factieux. 
Henri IV était le seul obstacle à ses desseins. Secouru 
par Elisabeth d'Angleterre, le Béarnais vainquit d*abord 

Mayenne à Arques (1589), 
à Ivry (1590), et se trouva 
assez fort pour revenir 
devant Paris, qui sup- 
porta bravement la plus 
horrible famine : cin- 
quante mille personnes y 
moururent de faim. Mais 
le duc de Parme obligea 
Henri à lever le siège, et 
sauva Rouen par ses ha- 
biles manœuvres (1592). 

États de la lifgne 
(1503). Les politiques. 

— Ce succès encouragea 
Mayenne à réunir dans 
Paris les états généraux pour l'élection d'un roi. Les pré- 
tentions contraires de Mayenne, du fils du duc de Guise et 
de Philippe H, qui réclamaitcette couronne, tout au moins 
pour sa fille Elisabeth, firent avorter ces ambitions rivales. 
Un parti nombreux qui ne voulait ni de Tusurpation des 
princes lorrairti, ni de Toccupation ou du démembre- 
ment du royaume par les Espagnols, commença à voir 
dans Henri IV le sauveur de la France. La Satire Ménip- 
pée, œuvre de quelques bourgeois de Paris, dévoila les 
secrets desseins de Philippe 11 et attaqua par le ridicule 
les états de la Ligue. On voulut flétrir ce parti sous le 
nom de la faction des politiques. Il représentait pourtant 
deux grandes choses : en religion, la tolérance; en poli- 
tique, lunité et Tindépendance du pays, dont le salut 
est le premier et le plus cher des intérêts. 

CkiiiTersioii du roif soumission des ligueurs. — ^ 
Le 25 juillet 1593, Henri fit à Saint-Denis une solennelle 
abjuration de l'hérésie, et le 21 mars de Tannée suivante 
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les portes de la capitale lui furent ouvertes. II ne lui 
restait plus qu'à racheter son royaume pièce à pièce. 
Brissac lui avait vendu Paris pour deux cent mille ëcus. 
Orléans lui en coûta soixante mille et un bâton de maré- 
chal de France pour son gouverneur; la Normandie, 
un million deux cent mille et le titre d*amiral pour 
Yillars-Brancas. Trente-deux millions, plus de cent cin- 
quante d'aujourd'hui, furent dépensés dans ces marchés 
où le roi perdait son argent, et la noblesse son honneur. 

Paix de ¥erTtns(i598) . — Pour discipliner ses nouveaux 
serviteurs, Henri les appela à la guerre contre Tétranger. 
Il attaqua les Espagnols, les battit à Fontaine-Française, 
leur reprit Amiens, et obligea Philippe II à signer enfin la 
paix de Yervins (4598), qui rétablit entre les deux États 
les frontières tracées par le traité de Gateau-Gambrésis. 

Par le traité de 1 60 1 , le duc de Savoie lui céda la Bresse 
et le Bugey, ce qui faisait toucher la France au Jura. 

ËdU de Nantes (1508) . — Dans Tannée où il signa la paix 
de Vervins, Henri IV promulgua réditdeNantes,qui assurait 
aux réformés la liberté de conscience. G*était enfin l'inau- 
guration du principe de la tolérance en matière de religion. 

Faits divers, — De cette période si troublée datent pourtant deux 
de nos grands monuments littéraires : les Essais de Montaigne et la 
traduction de Pluiargue par Âmyot. Le poète Ronsard et l'historien- 
poëte d'Âubigné étaient aussi de ce temps. Charles IX écrivait au 
premier : 

Tou» deux également nous portons des couronne? : 
Mais, roi, je la reçois; poète, tu la donnes. 

Les arts revendiquent Philibert Delorme, qui bfttit les Tuileries, et 
Jean Goujon, le sculpteur du Louvre et de la fontaine des Innocents ; 
le droit réclame le grand Cujas; la législation, Tllôpital, et le président 
Orisson, qui rédigea les Basiliques ou code de Henri III. 

Ua édit de 1564 fixa le commencement de l'année au premier jan- 
vier; un autre de 1594 prononça l'expulsion des jésuites, dont le 
parlement venait de condamner les statuts et les doctrines. — Le 
premier carrosse qu'on ait vu à Paris fut celui de Catherine de Nédi- 
cis. Au seizième siècle, importation en Fi-ancc du dindon, du canard 
de Barbarie, de la pintade, de l'artichaut^ de la betterave et du tabac, 
ie marronnier et l'acacia furent naturalisés au commencement du 
siècle suivant 
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TABUBâV généalogique de la maison CAPETIENNE 
DES TALOIS 

(Les dates indiquent Tannée de la mort) 



Charles, comte de Yalois, fils de Philippe III. 

Pmupn VI, roi de France. 
1360. 



JlAIf LK Bon, 

1364. 



roi, 



I 

Gharlks V, 

dit lo Sage, 

1380. 

I 



Oiuulks VI, 
1422. 

Gjurles VII, 
1461. 

Louis XI, 
1485. 

CllÀltLSS VIII, 
1498. 



I 

Louis, duc d'Orléans, 

tige des maisons 

de Valois -Orléans 

et de 
Valois-Angouléme. 



Charles, duc d'Orléans, 
1465. 

I 

Lons XII, roi, 

1515. 

I 

Claude de France 

épouse 

François !•'. 



Philippe le Hardi, 
tige de la seconde maison 

capétienne 

des ducs de Bouivogne, 

1404. 

Jean sans Peur, 

duc de Bourgogne, 

1419. 

Philippe le Bon, 
duc de Bourgogne, 1467 

Charles le Téméraire, 

duc de Bourgogne, 

1477. 

Marie de Bourgogne 

épouse 

l'empereur Haximilien, 

et a pour pctit-fUs 

Charics-Quint 

qui hérite d'elle les Pays-Bas. 

I 

Jean, comte d'Angoulême, 

tige des Valois-Ângouiéme. 

I 

Charles, comte d'Angoulême, 

1495. 

I 

Frakçois I", roi, 

1547. . 

I 

Bknri II, 

1559. 

I 



FnAîcrors II, 
1560. 



ClIAnLES IX, 

1574. 



IlcNni III, 
158y. 



Marguerite 

épouse 
Henri IV. • 



13 rois ayant régné 261 ans. 
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LA MONARCHIE ABSOLUE (1698-1715) 

§ i. Réorganisation de la France par Henri IV et Sully. 

Finances. — De 4572 à 1589, Henri IV avait défendu ^ 
sa vie ; de 1589 à 1598, il avait conquis son royaume sur 
les ligueurs et sur les Espagnols; de 4598 à 1610, il le 
conquit une seconde fois sur Tanarchie par Tordre qu'il 
mit en tout. Sully, son ami et son premier ministre, l'y 
aida puissamment en réorganisant les finances. 

Sur cent cinquante millions que le peuple payait 
annuellement, sans compter les dîmes, vingt-cinq mil- 
lions seulement entraient dans le trésor. « Je n'ai quasi 
pas un cheval sur lequel je puisse combattre, écrivait 
Henri IV à Sully de son camp d'Amiens, en 1596; mes 
pourpoints sont troués au coude, et ma marmite est sou- 
vent renversée. » Sully fit rendre gorge aux traitants; 
et, par une économie sévère, il parvint à diminuer les 
impôts tout en augmentant les revenus du roi, et à payer 
deux tiers des dettes énormes de TÉlat, trois cents 
millions xqui en feraient près de quinze cents aiyour- 
d'hui. Avant 1598, il avait déjà remis au peuple vingt 
millions dus sur les tailles. Les grands levaient des con- 
tributions qu'ils imposaient eux-mêmes. Le duc d'Éper* 
non se faisait ainsi, aux dépens de ses vassaux, soixante 
mille écus de rente. Sully fit interdire ces exactions. En 
1610, il avait assuré le service de l'année entière, et de 
plus amassé à la Bastille un trésor de vingt millions qui 
en vaudraient cent aujourd'hui. 
^ Agriculture. — Sully avait sans cesse à la bouche 
cette maxime, qui devrait être encore la nôtre : « Le la- 
bourage et le pâturage sont les deux mamelles de la 
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France, » et il défendit qu'on saisît jamais le bétail et 
les instruments du laboureur. Il fit môme accorder la 
noblesse à tous les cbefs des compagnies de dessèche- 
ment, et, pour combattre l'usure, alors comme aujour- 
d'hui la plaie de nos campagnes, il réduisit l'intérêt 
légal à six un quart pour cent. Ses encouragements à 
l'agriculture réussirent si bien, que la France fut au 
bout de quelques années en état d'exporter du blé chez 
ses voisins. 

TraYaox pobiics. — Les ressources (rouvées par 
Sully permirent au roi d'entreprendre de grands tra- 
vaux : la construction de la galerie du Louvre, du collège 
de la Flèche, du canal de Briare entre la Seine et la 
Loire, de la tour de Gordouan, etc. A Paris, l'Hôtel de 
ville, le pont Neuf, la place Royale, furent achevés; dans 
tout le royaume des roules furent percées et plantées 
d'arbres, les places fortes réparées, les arsenaux remplis. 
Louis XIV a élevé l'hôtel des Invalides, mais la pensée 
populaire d'assurer une retraite aux vieux soldats est due 
à Henri IV. 

Hanofactnres et commerce. -— Malgré Sully, le roi 
encouragea les manufactures : celles de soieries, à Lyon, 
remontent jusqu'à lui. Il en créa d'autres de tapisseries, 
de faïence, de verrerie. Pour encourager le commerce, il 
facilita la circulation des produits en diminuant les 
droits qu'ils avaient à payer pour passer d'une province 
dans une autre. Il envoya une colonie au Canada, où 
Québec fut fondé, et il augmenta celle de Terre-Neuve, 
où se faisait la pêche de la morue. 

Popularité du roi. — Le peuple, soulagé, bénissait 
partout ce roi blanchi sous le harnais, et ami des 
pauvres, parce qu'il avait été pauvre lui-même. Sous le 
chaume, où son nom et son souvenir sont restés, on répé- 
tait les mots qui couraient de lui : « Si l'on ruine le 
peuple, qui soutiendra les charges de l'État? S'en prendre 
à mon peuple, c'est s'en prendre à moi-même. » Et son 
vœut « que le paysan pût mettre chaque dimanche la 
poule au pot. » 
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Conspirations. — S*il était aimé du peuple, les 
grands, qui Tavaient vu si pauvre gentilhomme, n'obéis- 
saient qu'à regret. Il fallut qu'à deux reprises il les frap- 
pât par l'exécution du maréchal de Biron et la condam- 
nation du comte d'Auvergne, qui avaient conspiré avec 
l'étranger. Des ultra-catholiques essayèrent contre lui 
du poignard, et les jésuites justifièrent d'avance le régi- 
cide, en enseignant qu'il était permis de tuer les tyrans. 
Dix-neuf tentatives furent faites contre lui ; la vingtième 
réussit. Le couteau de Ravaillac le frappa au cœur, pen- 
dant que son carrosse était arrêté, au milieu de la rue 
de la Ferronnerie^ par un embarras de voitures (1610). 

Faits divers. — Ce temps eut deux poètes ; Malherbe, c qui dégas- 
Gonna la langue, » et Mathurin Régnier, le satirique. 

Un édit de 1609 défendit les duels. En dix-huit ans quatre mille 
gentilshommes avaient été tués en combat singulier. Une autre or- 
donnance de 1609 prescrivit aux comédiens des deux théâtres qui 
existaient alors, déjouer leurs pièces de deux heures à quatre heures 
et demie, les rues de Paris n'étant pas sûres le soir. En effet, « il n'y 
avait point de lanternes, il y avait bef^ucoup de boue, très peu de 
carrosses et quantité de voleurs. j> 

Régence de Harle de Médlcisi I^nis XIII (i6iO- 

1648). — La reine Marie de Médicis, devenue, par la mort 
de Henri lY, régente pour son fils Louis XIII, changea de 
politique et de ministres. Elle s^unit à FËspagne, renvoya 
Sully et accorda toute sa faveur au Florentin Concini, 
qu'elle fît maréchal. Les grands recomiurent bien vite 
la faiblesse de^ ce gouvernement de femme; ils prirent 
les armes et ne les déposèrent qu*en échange de grosses 
pensions (1614). Aussi, trouvant commode ce moyen de 
subvenir à leurs prodigalités, ils firent une nouvelle levée 
de boucliers en 1 61 5, et vendirent encore la paix. Le prince 
de Gondé exigea pour lui seul un million cinq cent mille 
livres et cinq villes. 

États s^néranx. — Pour remettre l'ordre dans l'État 
on avait recouru en 16 14 aux étais généraïuc. Cette assem- 
blée ne mérite pas le diftcrédit ou elle est tombée. Le 
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tiers état, déjà plein de science et de patriotisme, demanda 
des réfoimes dont les réclamations de 1789 ne sont qu'un 
écho agrandi. On refusa de l'entendre ; et son orateur 
ayant osé dire que les Français ne formaient tous qu^une 
même famille dont les nobles étaient les aînés et les 
gens du tiers les cadets, la noblesse se plaignit violem- 
ment au roi de ces paroles comme d'un affront : « C'est 
grande insolence, disait son orateur, de vouloir établir 
quelque sorte d'égalité entre le tiers et la noblesse, car 
il y a entre eux autant de différence comme entre le 
maître et le valet. » De tels sentiments rendaient toute 
union impossible. Les députés du tiers persistèrent néan- 
moins à consigner dans les cahiers les plaintes et les 
vœux du peuple. Mais la nalion, dont Féàucation n'était 
pas faite encore, ne les soutint pas ; la cour put les chasser 
impunément de leur salle, et l'oubli pesa bienlôt sur ces 
états, les derniers que la vieille monarchie ait assemblés 
avant ceux qui firent la Révolution. Richelieu seul garda 
souvenir de quelques-unes de leurs réclamations et en 
tint compte plus d'une fois dans son administration. 

De ftiiiynes i désordre universel dans l'État. — 

En 1617, Louis XIII voulant sortir de tutelle se débarrassa 
du joug de Concini en le faisant assassiner; mais son 
favori de Luynes remplaça le maréchal d'Ancre, et mit 
comme lui le trésor au pillage. Il se fit nommer, en moins 
de quinze mois, duc, pair et connétable. Marie de Médicis, 
exilée de la cour, arma deux fois contre son fils. Ces 
folles guerres, cette administration déplorable encoura- 
gèrent les protestants, qui n'aspirèrent à rien moins qu'à 
former en France une république calviniste à l'instar de 
celle des Provinces-Unies. Une guerre de deux ans (1621- 
1622), marquée par le siège inutile de Montauban, après 
lequel de Luynes mourut, et par une défaite navale des 
Rochellois, força les protestants d'ajourner leurs espé- 
rances, mais sans les détruire. « Lorsque Votre Majesté, 
disait plus tard le cardinal de Richelieu à Louis XIII, 
résolut de me donner la direction de ses affaires, les 
huguenots partageaient TËtat avec elle, les grands se 
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conduisaient comme s'ils n eussent pa& été ses sujets, et 
les plus puissants gouverneurs de provinces comme s'ils 
eussent été souverains en leurs charges. » 

Bichelleos fents qu'il se propose. — En 1622, Marie 
de Médicis s'était réconciliée avec son fils et avait obtenu 
pour son conseiller, l'évoque de Luçon, le chapeau de 
cardinal. En 1624, elle le fit entrer au conseil du roi, où 
bientôt Tascendant de son génie lui donna la première 
place et une influence souveraine. Ce cardinal était Ri- 
chelieu. 

Devenu principal ministre, Richelieu se proposa trois 
buts : 

1<» Détruire en France, non la religion réformée, mais 
le parti politique que les calvinistes constituai^ent; 

2** Dompter les grands; 

5<> Abaisser la maison d'Autriche, « et relever le nom 
de la France dans les nations étrangères, au point où il 
devait être ». 

Abaissement des protestants. — Dés 1625, les hu- 
guenots reprirent les armes ; Richelieu n'était pas prêt 
encore : il leur accorda, au bout de quelques mois, un 
édit de pacification. En 1627, il avait déjà réorganisé la 
marine, et enlevé aux Rochellois l'alliance de la Hol- 
lande. Les Anglais, qui voulurent les secourir, quand la 
guerre recommença, furent chassés de Tîle de Ré; et une 
digue immense, jetée dans la mer, empêcha leur flotte 
de porter des secours dans la Rochelle assiégée. Cette 
forteresse du calvinisme en France tomba en 1628. La 
perte de Privas et d'Alais força. Tannée suivante, les pro- 
testants à implorer la paix. Richelieu leur laissa le dro^t 
de prier Dieu à leur guise, et ne leur ferma ni les hon- 
neurs ni les fonctions publiques. Mais il démantela toutes 
leurs places fortes, et dés lors ils cessèrent de former 
un Etat à part dans TËtat. 

Abaissement des grands. — La désorganisation du 
royaume durant les guerre de religion et la minorité 
de Louis XIII avait rendu à la noblesse toute son indoci- 
lité; Richelieu reprit l'œuvre de Louis XI. 
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ïl fit décapiter le comte de Ghalais, convaincu de com- 
plot (1626), le comte de Bouteville-Montmorency et le 
comte des Chapelles pour s*être battus en duel, malgré 
les défenses du roi (1627); le maréchal de Marillac, comme 
concussionnaire (mai 1632); le plus illustre seigneur du 
royaume, le duc de Montmorency, coupable de révolte 
ouverte (oct. 1632); le grand écuyer, Cinq-Mars, le der- 
nier et le plus cher des favoris de Louis XIII, pour avoir 
conspiré avec TËspagne la chute du ministre, et le fils 
du président de Thou, pour n'avoir pas révélé les des- 
seins de son ami dont il avait eu connaissance (1642). 

Il enferma à la Bastille lés maréchaux de Bassoropierre 
et d*Ornano, ses ennemis. 

Il chassa de France le frère du roi, Gaston, et Marie de 
Médicis, qui étaient le centre de toutes les intrigues contre 
le gouvernement, et il laissa la reine-mère mourir dans 
le dénûment à Cologne. 

H fit exécuter en effigie les ducs de Vendôme et de la 
Valette, Tun pour un complot, Tautre pour une défaite, 
car il punit souvent un échec comme une trahison ; et à 
la Bastille une commission aUendait les généraux mal- 
heureux ou incapables (Suurdis, Grancey, Praslin). 

Enfin, le duc de Bouillon, complice de Cinq-Mars, 
arrêté au milieu de Tarmée qu*il commandait, dut, pour 
sauver sa tête, livrer à Richelieu la forte place de Sedan. 
Les autres seigneurs lui ouvrirent leurs forteresses, qu*il 
fit raser. . 

Cette politique sans pitié souleva bien des résistances. 
Pogr renverser le ministre, on mit tout en jeu, les intri- 
gues, les complots, même la guerre civile. Deux prises 
d*armes, essayées par les grands, aboutirent, Tune au 
combat dB Castelnaudary, où lé duc de Montmorency fut 
pris (1652), l'autre au combat de la Marfée (1641), où un 
prince du sang, chef des rebelles, le comte de Soissons, 
fut tué. 

Les parlements plièrent comme les grands sous celle 
main de fer. Dans les provinces, ils avaient envahi les 
fonctions administratives. Pour les réduire à leur rôle 
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judiciaire et placer à côté des gouverneurs, qui tous 
étaient de la haute noblessef, un surveillant jaloux, Riche- 
lieu créa des intendants [i^^b). Ces nouveaux magistrats, 
hommes obscurs et révocables à la volonté du ministi^e, 
allaient maintenir énergiquement les provinces sous Tau- 
torité royale que parlements et gouverneurs avaient tant 
de fois méconnue. 

Abaissement de la maison d'Autrlishe. — Cette 

maison possédait encore, par ses deux branches d*Âutriche 
et d'Espagne, presque tout l'héritage de Charles-Quint et 
la couronne impériale. Richelieu reprit contre elle la 
politique de Henri IV et de François P'. 

D'abord il rétablit notre influence en Italie, en chassant 
les Espagnols de la Valteline, par où se touchaient les 
possessions italiennes et allemandes des deux branches 
de la maison d'Autriche (1624). En même temps, il força 
le duc de Savoie à rentrer dans notre alliance, après le 
combat du Pas-de-Suze (1629), où Louis XllI montra la 
brillante valeur de son père (traité de Chérasco qui, en 
outre, domie Pignerol à la France, 1631). 

L'influence autrichienne ruinée en Italie, Richelieu 
s*occupa de la réduire dans l'empire. 11 avait, dès 
l'année 1629, signé la paix avec l'Angleterre, et il était 
l'allié de la Hollande. Il alla chercher au fond du Nord 
le roi de Suéde, Gustave-Adolphe, pour qu'il arrachât 
TÂliemagne protestante des mains de l'empereur (1631). 
Quand la mort eut arrêté le héros suédois au milieu de 
sa glorieuse carrière, à Lûtzen, Richelieu, libre de tout 
souci à l'intérieur, donna enfin à la France le premier 
rôle dans la lutte contre la maison d'Autriche (1635). 

Il acheta Rernard de Saxe-Weimar, un des meilleurs 
généraux de Gustave-Adolphe, et il envoya sur toutes nos 
frontières des armées bien disciplinées et bien pourvues 
que le patriotisme de la nation lui donna. En 1635, cent 
régiments d'infanterie et plus de trois cents cornettes de 
cavalerie entrèrent en campagne. Les commencements de 
cette guerre furent cependant malheureux. Malgré la 
victoire d'Avein (1635), les Impériaux pénétrèrent en 
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Bourgogne, et les Espagnols en Picardie, d*où ils envoyè- 
rent des coureurs jusque sous les murs de la capitale 
(1656). Mais, à l'approche des troupes ennemies, toute 
la France s*arma, les fit reculer et reprit l'offensive. Les 
victoires de Bernard de Saxe-Weiraar à Rhinfeld (1638) et 
à Brisach, celles de d'Harcourt à Casai et à Turin (1640), 
de Guébriant à Wolfenbulel (1641) et à Kempen (1642), 
les succès de l'archevêque de Bordeaux Sourdis, qui 
battit plusieurs fois les Espagnols sur mer ; enfin le sou- 
lèvement contre la couronne d'Espagne des Catalans et 
des Portugais auquel les intrigues de Richelieu n'étaient 
pas étrangères, furent comme l'annonce des éclatants 
3uccés de Condé et de Turenne, qui obligèrent plus tard 
la maison d'Autriche à signer le traité de Westphalie 
(1648). 

Mort de Richelioii (164») et de Iionle XIII (i64S). 

— Richelieu, qui avait préparé ce traité, ne le vit pas. Ce 
terrible niveleur était mort en 1642. Un mot de lui, ou 
fait pour lui, caractérise sa politique : « Quand j'ai tout 
examiné, tout pesé, je marche droit au but : je fauche 
tout, et je recouvre tout de ma soutane rouge. » 

L'Académie française, la Sorbonne, le Palais-Royal» le 
Jardin des Plantes, aujourd'hui Muséum d'histoire natu- 
relle, lui doivent leur fondation. Le grand Corneille était 
son pensionnaire. 

Aux éminents services rendus par Richelieu à la France, 
ajoutons ses efforts pour relever la marine. Parlant un 
jour d'une insulte faite par les Anglais à un de nos navires, 
il avait dit ces belles paroles, qui montrent quel vif sen- 
timent il avait de l'honneur national : a Les coups de 
canon perçant le vaisseau percèrent aussi le cœur aux 
bons Français. » 

Louis XIII, qui n'avait jamais aimé son ministre ni 
jamais eu la faiblesse de céder aux clameurs élevées de 
partout contre lui, ne lui survécut que six. mois (1645). 

I^qla XI¥ (i64IS-t9i5). BUnlstère de Masarln. 
Traités de ^Vestphalle (1648) et des Pyrénées (i6S9). 

^ — Louis XIV n'avait que cinq ans à la mort de son père. 
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Heureusement un élève de Richelieu, l'Italien Mazarin, 
avait la confiance de la régente Anne d'Autriche. Il suivit 
au dehors la politique du grand ministre de Louis XIII 
et eut la gloire de signer deux traités : après les victoireà 
de CondéàRocroy(1645)^àFribourg(1644), àNœrdlingeii 
(d645)etàLens(1648), 
eelui de Westphalie, 
qui nous donna l'Alsace 
(1648); après les vic- 
toires de Turenne à Ar- 
ras et aux Dunes, celui 
des Pyrénées (1659), 
qui nous assura l'Artois 
et le Roussillon, avec 
une partie de la Flandre, 
duHainautetdu Luxem- 
bourg. C'étaient encore 
des conquêtes de Riche- 
lieu. La gloire de Ma- 
zarin fut de les avoir 
conservées au milieu 
des troubles qui agitè- 
t-ent la minorité de Louis XIV. 

I^a Fronde. — Les grands, en effet, qui retrouvaient, 
comme à la mort de Henri II et de Henri IV, un roi enfant et 
une reine étrangère, essayèrent une dernière lutte contre 
la royauté. Mais Richelieu avait si bien brisé cette indis* 
ciplinable noblesse, qu'elle eut besoin, pour être en état 
d'agiter le peuple, de s'appuyer sur le parlement, c'est- 
à-dire sur le grand instrument dont les rois s'étaient 
servis pour battre en brèche la féodalité. Le parlement de 
Paris prétendait représenter la nation dans l'intervalle 
des états généraux, et, comme toute loi, avant d'êtrc3 
rendue exécutoire, devait être transcrite sur ses l'egistres, 
il avait tiré de cette circonstance le droit d'adresser des 
remontrances. Sous les rois forts, il était muet; sous les 
rois faibles, les remontrances étaient fréquentes, et, si 
elles portaient sur des mesures de Hnances, elles pouvaient 
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donner au parlement une. popularité qui forçât pour un 
instant la royajité à compter avec lui. Ce fut ce qui arriva 
en 1 647. Le cardinal de Richelieu avait légué d'iinmenses 
embarras financiers' à son successeur. Pour combler le 
vide des caisses publiques, il fallait de nouveaux, impôts; 
le parlement refusa de les enregistrer (1647). Mazarin 
voulut faire enlever trois conseillers; une émeute de 
bourgeois obligea la cour de les relâcher, et un arrêt du 
parlement ordonna à Mazarin de sortir du royaume sous 
huit jours. Dès que la noblesse vit ce mouvement, elle 
s'y jeta. Un petit-fils de Henri IV, le duc deBeaufort, sur- 
nommé le roi des Halles, à cause de son éloquence popu- 
laire ;les ducs de Longueville, d'Elbœuf, de Bouillon, de 
Chevreuse, surtout le coadjuteur de Paris, Paul de Gondy, 
depuis cardinal de Retz, caractère ambitieux, esprit brouil- 
lon, se firent les chefs de cette faction. Turenne, puis Condé, 
mirent un instant à son service leur génie militaire. 

Cette parodie ridicule de la Ligue, qu'on appela avec 
justice, du nom d'un jeu d'enfants, la Fronde, n'avait 
d'autre but que de remplacer un ministre fidèle à la cou- 
ronne par des intrigants titrés qui ne se proposaient 
même plus le démembrement de l'autorité royale, mais 
le pillage du trésor. Ce n'est pas avec de tels principes 
qu'on fait des révolutions : la Fronde resta une émeute. 
Turenne en sortit bientôt; Condé compromit sa gloire en 
y entrant par dépit contre Mazarin, et surtout en traitant 
avec l'Espagne. Philippe IV, trop heureux de mettre à la 
tête de ses armées celui qui tant de fois les avait défaites, 
le nomma généralissime. Mais Condé sembla avoir perdu 
son bonheur en quittant la France. Turenne aussi, un 
moment réuni aux Espagnols,- avait été battu avec eux 
à Rethel (1650). Les deux illustres rivaux se trouvèrent 
en présence à Bléneau, où Turenne sauva l'armée royale, 
et au combat de la Porte-Saint-Antoine (1652), où Condé 
eût été écrasé si Paris ne lui eût ouvert ses portes. Mais 
il fut bientôt obhgé de le quitter, et Turenne le défit 
encore avec les Espagnols, ses alliés, devant Arras (1654), 
puis au pied des dunes de Dunkerque (1658). 
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La Fronde tomba d'elle-môrne sous le' ridicule. Les 
parlementaires retournèrent à leurs fonction^, les bour- 
geois à leurs affaires. Mazarin, qui n'avait cessé de tout 
diriger du fond de son exil par son ascendant sur la 
reine-mère, revint en triomphe. Mais Je jeune roi garda 
de ces troubles un souvenir qui ne s'effaça jamais. Il 
n'était plus question depuis longtemps de la Fronde 
quand le traité des Pyrénées (1659) rouvrit la France au 
prince de Gondé. Mazarin, qui l'avait signé, mourut peu 
dé temps après (9 mars 1661). De ce jour, Louis XIV 
voulut gouverner lui-même, et, durant trente années, 
il travailla régulièrement huit heures par jour. 

Colbert; réorganisation des finances. — Mazarin, 

en mourant, avait recommandé Colbert à Louis XIY. Ce 
grand homme, rude dans ses manières, mais austère 
dans ses mœurs, infatigable au labeur, et qui ne sépara 
jamais la grandeur du roi de la grandeur du pays, 
réorganisa les finances retombées dans le désordre où 
Sully les avait trouvées. Richelieu avait eu trop à faire 
pour songer aux finances. Mazarin ne s'en était occupé 
que pour amasser une fortune de plus de deux cents 
raillions. Foucquet, le prédécesseur de Colbert, pillait 
assez en grand pour dépenser dix-huit millions à son 
château de Vaux, et ne pas regarder à cent vingt mille 
livres pour un dîner. A l'exemple du chef, tous les agents 
inférieurs volaient. En 1661, sur quatre-vingt-quatre 
millions d'impôts que payait la France, un tiers seule- 
ment entrait au trésor, et les revenus de deux années 
étaient consommés d'avance. Colbert fit rendre gorge aux 
traitants qui restituèrent plus de cent dix millions, et 
assura au roi, en quelques années, malgré une bienfai- 
sante diminution des tailles, un revenu net de quatre- 
vingt-neuf millions au lieu de trente-deux que le trésor 
•recevait avant lui. 

Travaux publics: agrieultnrc. — Pour remplir le 

trésor et répandre l'aisance dans le pays, l'économie ne 
suffisait pas; il fallait encore donner une impulsion 
puissante à l'industrie, au commerce et à la marine 
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marchande, laquelle rendait seule possible la création 
d'une grande marine militaire. Colbert fît réparer les 
grands chemins devenus impraticables, en créa de nou- 
veaux, creusa le canal du Languedoc pour réunir la 
Méditerranée à TOcéan, projeta celui de Bourgogne, et 
simplifia ou réduisit les péages et les servitudes qui frap- 
paient les marchandises sur les chemins et les rivières. 
Il encouragea la population en exemptant de la taille les 
familles nombreuses, et Tagriculture en allégeant le- 
poids des tailles qui pesaient sur elle; il interdit k saisie 
des bestiaux et des instruments de labour en recouvre- 
ment des taxes dues à TEtat; il rétablit les haras, ordonna 
le dessèchement des marais et diminua le prix du sel. 
Mais, contrairement à Sully, il défendit Texportation des 
grains ce qui était une erreur fâcheuse. 

Industrie et eommerce. — ' L'industrie était dàns 
l'enfance; Colbert acheta ou surprît les secrets industriels 
des étrangers; il appela les ouvriers les plus habiles; 
il créa les conseils de prud'hommes, le conseil du com- 
merce et les entrepôts, ce qui fit naître le commerce de 
transit. 

Grâce à ces mesures, les manufactures se multiplièrent, 
au point qu'en 1669 on compta dans le royaume qua- 
rante-quatre mille deux cents métiers pour la laine, et 
soixante mille ouvriers. Les fabriques de soie donnèrent 
annuellement pour plus de cinquante millions d'étoffes ; 
et les dentelles, les draps, la faïence, la verrerie, les 
glaces de France rivalisèrent avec les produits de 
l'étranger. « En moins de vingt ans, dit un ministre, la 
France égala l'Espagne et la Hollande pour la belle 
draperie, le Brabant pour les dentelles, Venise pour les 
glaces, l'Angleterre pour la bonneterie, TAllemagne 
pour les armes blanches, la Hollande pour les toiles. » 

En même temps une protection efficace était assurée 
au dehors à nos négociants qui, par la fondation de 
nouveaux comptoirs en Amérique, au Sénégal, aux Indes, 
urent appelés sur toutes les mers. 

narine. — Pour recruter laflotte^ il créa Vinscrtption 
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maritime et la cakse de la marine, que nous avons 
gardées. Pour avoir un grand port sur le golfe de 
Gascogne, il bâtit Rochefort, et, aidé de Duquesne et de 
Vauban, il fit de Brest et de Toulon deux des plus 
magnifiques arsenaux maritimes qu'il y ait au monde. 

I^ésisiation. — Ëtifîn, de sages règlements sur toutes 
les parties de Tadministration, ordonnance civile des 
eaux et forêts, d'instruction criminsile, du com- 
merce, etc., furent une première tentative pour tirer 
nos lois du chaos. L'ordonnance sur la marine devint 
presque aussitôt le code de toutes les nations maritimes. 

Guerre de Flandre (1669). — Dès 1665, Golbert et 
Louvois, le ministre de la guerre, avaient donné à 
Louis XIV un trésor bien rempli, qui permit de racheter 
Dunkerque aux Anglais ; une armée bien équipée et une 
flotte déjà respectable qui purgea la Méditerranée de 
pirates (prise de Djidjelli, en Afrique, 1664, défaite des 
Algériens devant Tunis et Alger, 1665). Aussi, quand 
Philippe IV mourut en 1665, Louis fut en état de faire 
valoir les droits qu'il prétendait tenir du chef de sa 
femme, Marie-Thérèse d'Autriche, sur une partie de 
son héritage. La Flandre et la Franche-Comté furent 
conquises en deux mois presque sans coup férir. Mais la 
Hollande, effrayée de ces rapides progrés, s'interposa. Le 
traité d'Aix-la-Chapelle laissa la Flandre à la France (1668). 

Guerre de Hollande (i69tS) et première coalUiou. 
— Louis s'était indigné de cette intervention des répu- 
blicains d'Amsterdam ; un autre motif le décida à leur 
déclarer la guerre. Sur vingt-cinq mille navires dont se 
composait la marine marchande du monde entier, la 
Hollande en possédait seize mille, la France six cents. 
Presque toutes les exportations du royaume se faisaient 
par eux. Colbert, pour leur enlever ce rôle d'entreposi- 
taires de l'Europe et en faire profiler la marine nationale, 
déclara Dunkerque et Marseille ports francs. Il avait fondé 
en 1664 la Compagnie des Indes orientales et occidentales; 
il fonda en 1669 ceUe du Nord, et un édit déclara qu'au 
commerce de mer la noblesse ne dérogeait pas. . 

Digitized by LnOOQ IC 



H8 CHAPITRE XII. 

Grâce à celte puissante impulsion,' le comnaerce se dé* 
veloppait. L'élablisseraent de nouveaux tarifs, en 1667, 
accrut la jalousie des Hollandais; ils y répondirent par 
une surtaxe considérable frappée sur nos produits. Cette 
guerre de tarifs fut la principale cause des hostilités qui 
éclatèrent en 1672. Le prince d'Orange eut l'adresse d'en 
faire une guerre européenne en entraînant dans Talliance 
de la Hollande*rEspagne, l'électeur de Brandebourg et 
TErapire d'Allemagne. 

Traités de Nlmègue (1698-1699). — Cette Coalition 

fut vaincue. Louis XIV passa le Rhin. Les Français péné- 
trèrent non loin d'Amsterdam, que les Hollandais sauvè- 
rent en coupant leurs digues. Condé battit le prince d'O- 
range à Séneffe (1674); Turenne, les Impériaux, qui 
avaient pénétré en Alsace, partout où il put les joindre : 
à Ensheim, Mulhouse, Tûrckheim, etc.; Schomb^rg, les 
Espagnols dans le Roussillon. Duquesne arracha aux Hol- 
landais par deux victoires navales l'empire de la mer. 
D'Estrées, Château-Renaud, sur mer, Créquy et Luxem- 
bourg, sur terre, se firent encore une belle place à côté 
de ces grands hommes de guerre. Louis dicta la paix de 
Nimègue (1678-1679), qui lui donna la Franche-Comté et 
des accroissements de territoire en France. 

ProspérUé de Lonis XIV. — C*est l'époque la plus 

brillante de son régne. Victorieux depuis qu'il régnait, 
n'ayant assiégé aucune place qu'il n'eût prise, la terreur 
de TEurope pendant six années de suite, enfin son arbitre 
et son pacificateur, il crut que tout lui était possible, et 
il fit de la paix un temps de conquêtes. Il acquit Stras- 
bourg, bombarda Alger et Tripoli, humilia Gênes et, par 
sfes chambres de réunion^ alarma tous les princes de l'Em- 
pire limitrophes de la France. Mais cent dix vaisseaux de 
ligne étaient dans les ports de Toulon, de Rochefort, de 
Brest, au Havre et à Dunkerque. Cent forteresses con- 
struites ou réparées par Vauban couvraient ses frontières, 
que défendait mieux encore une formidable armée de 
cent quarante mille hommes, où Luxembourg, Catinat, 
Vendôme et Villars étaient prêts à remplacer dignement 
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Turenne, tué d'un coup de canon en 1675, et Condé,que 
de précoces infirmités avaient relégué loin des camps ^ 

Révocation de l'édlt de Nantes (1685). •— Devant de 

telles forces, TEurope hésitait. Une mesure imprudente 
et coupable fut, vers ce temps, conseillée à Louis XIV par 
rimplacable Louvois et peut-être par la nouvelle et der- 
nière favorite, Mme de Maintenon; je veux dire la révoca- 
tion de redit de Nantes. Cette révocation avait été précédée 
des missions bottées de Louvois; le ministre envoyait des 
dragons chez les protestants pour obtenir par force des 
conversions: et elle fut suivie d'une guerre, celle des Ca-^ 
misards dans les Cévennes, qui occupa trais maréchaux, 
dont l'un était Villars. Trois cent mille prolestants, adon- 
nés au commerce et à l'industrie, puisqu'on les avait 
exclus des charges publiques, s'exilèrent de France. Us 
portèrent à l'étranger, en Angleterre, en Hollande, à Ber- 
lin, leur habileté de main-d'œuvre et leur haine contre 
Louis. 

Guerre de la tienne d'Auig^sbouru;, seconde coalition 
(1688-1699). — Aussi le prince d'Orange, infatigable 
ennemi de Louis XIY, réussit à nouer une nouvelle coali- 
tion. Les premières hostilités avaient à peine éclaté que 
la chute du roi d'Angleterre, Jacques II, renversé du trône 
par son gendre, le prince d'Orange, changea la face des 
choses. Jusqu'alors Louis XIV avait neutralisé l'Angle- 
terre en pensionnant son roi. L'avènement du prince 
d'Orange sous le nom de Guillaume III fit substituer 
dans la lutte contre Louis XIY, à la Hollande affaiblie, 
l'Angleterre, dont les forces avaient été ménagées par une 
longue paix. Luxembourg, que le peuple appelait le la-- 
pissier de Notre-Dame à cause des nombreux drapeaux 
qu'il y avait envoyés, eut beau vaincre à Fleurus (1690), 

1 . Turenne fut tué par un boulet à Salzbach, le 27 juillet 1675, 
au moment où il choisissait l'emplacement d'une batterie pour une 
bataiUe décisive qu'il était sûr de gagner. Le môme boulet enleva un 
bras au général Saint-Hilaire. Son fils se jetait sur lui en pleurant : 
« Ce n'est pas moi qu'il faut pleurer, lui dit héroïquement le blessé, 
mais le grand homme que la France vient de perdre. » 
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à Steinkerque (1692), à Nerwinden (1693), Catinat à Staf- 
farde (1690) et à la Marsaille (1693), Louis fut contraint, 
au traité de Ryswick, de reconnaître. Guillaume III comme 
roi d'Angleterre, et de renoncer à quelques-unes de ses 
acquisitions dans TËmpire. Notre marine avait subi dans 
cette guerre une glorieuse défaite, celle de la Hougue, où 
Tourville avait lutté tout- un jour avec quarante-quatre 
bâtiments contre les flottes réunies de Hollande et d'An- 
gleterre, fortes de quatre-vingt-dix-neuf vaisseaux de 
ligne (1692). La France avait donc encore une fois tenu 
seule tête à l'Europe. 

I^a suceession d'Espai^e. — Louis avait signé la paix 
afin de se tenir en mesure pour l'immense événement qui 
se préparait, l'ouverture de la succession d'Espagne. 
Charles II, dernier héritier de Philippe II, était mourant 
et n'avait point d'héritier. Les grandes puissances se par- 
tageaient d'avance son héritage. Le traité de Londres 
(mai 1700) n'assurait à la France que la Lorraine, acqui- 
sition peu importante, parce que cette province serait au 
premier coup de canon facilement occupée, et le royaume 
deNaples, possessiofi plus onéreuse qu'utile. Aussi,' quand 
Louis connut le testament de Charles II, qui appelait à 
lui succéder le duc d'Anjou, second ûis du dauphin, il le 
proclama roi et l'envoya aux Espagnols en lui disant : 
« Il n'y a plus de Pyrénées. » 

Troisième coalition. — Alors, comme aujourd'hui, la 
France avait deux grands intérêts. Le premier, c'est que 
l'Espagne lui soit amie ; l'avènement d'un Bourbon au trône 
de Charles-Quint semblait devoir réaliser cette espérance, 
c'est-à-dire nous assurer la paix sur notre frontière du 
sud. Le second, c'est que la frontière du nord s'éloigne 
de Paris, et que les Pays-Bas soient ou entre nos mains» 
ou dans notre alliance. Cet avantage, Louis essaya de le 
garantir à la France en joignant des troupes françaises 
aux garnisons espagnoles des Pays-Bas. Mais ni la Hol- 
lande ni l'Angleterre ne voulaient voir les Français aux 
bouches de l'Escaut, et une troisième coalition se forma 
(1701-1709). 
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La France y répondit d'abord par des succès. Boufflers 
vainquit les Hollandais à Eckeren (1705) ; Villars, les Im- 
périaux à Friedlingen (1702) et à Hœchttœdt (1703); Tal- 
lard, à Spire en Allemagne ; Vendôme, à Cassano en Italie 
(1705). Mais Tallard et Marsin perdirent la désastreuse 
bataille de Bleinheim (1704); Villeroi, celle de Ramillies 
(1706); Vendôme, celle d'Oudenarde [ilOS), Villars lui- 
même fut défait à Malplaquet (1709), sur la frontière des 
Pays-Bas. La France, désoléepar unhiver rigoureux et par 
la famine, à bout de ressources et non pas de courage, de- 
manda la paix. On voulut que Louis XIV chassât lui-même 
d'Espagne son petit-fils. « Puisqu'il faut faire la guerre, 
dit-il, j'aime mieux la faire à mes ennemis qu'à mes en- 
fants ; » et il envoya Villars livrer une dernière bataille. 
« S'il est vaincu, disait-il, je convoquerai toute ]a no- 
blesse de mon royaume pour la conduire à l'ennemi, 
malgré mes soixante-quatorze ans, et périr à sa tête ou 
sauver l'État, i» 

Traités d'Utrechtet de Rastadt (1913-1914). — Ces 

nobles sentiments eurent leur récompense. La victoire 
de Villars à Denain sauva la monarchie (1712), et les 
traités d'Utrecht et de Rastadt réglèrent pour un siècle 
la distribution territoriale des États européens. A la 
France restèrent la Flandre et l'Alsace avec Landau; 
à Philippe V, l'Espagne et ses colonies; à l'Autriche, les 
Pays-Bas, le Milanais et Naples ; au duc de Savoie, Nice et 
la Sicile ; à l'Angleterre, Mahon, Minorque, Gibraltar, la 
baie d'Hudson, Terre-Neuve et l'Acadie ; au nouveau roi 
de Prusse, la haute Gueldre ; enfin la Hollande obtenait 
le droit de tenir garnison dans sept villes des Pays-Bas 
qui devaient lui servir de barrière contre la France. 

Aux acquisitions de Richelieu et de Mazarin, Louis XIV 
n'avait dona ajouté en réalité que Strasbourg, Landau, la 
Franche-Comté, Dunkerque, la Flandre, et aux colonies, 
les Antilles, Càyenne, Bourbon et le Sénégal. 

Cette paix peu glorieuse avait cependant mis un terme 
aux épouvantables misères des dernières années. On avait 
vu, durant le terrible hiver de 1709, les valets du roi 
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mendier dans Versailles, et Mme de Mainlenon manger 
du pain noir. Le roi ne survécut à la paix que quelques 
mois; il mourut le 1" septembre 1715. 

fie siècle de Lovla XIV. — La gloire de Louis XIV 
n*ost pas tout entière dans les conquêtes de ses belles 
années, dans les efforts qu'il fit pour donner à la France 
une adniinistf ation régulière et active ; elle est encore dans 
l'éclat que jetèrent sous son règne les lettres et les arts. 
Jamais on ne vit, dans un aussi court espace de temps, 
une telle réunion de génies dans les lettres et les arts. 

Alors brillèrent dans la poésie Racine, Molière, la 
Fontaine et Boileau ; dans Téloquence de la chaire, Bos- 
suet, Fénelon, Bourdaloue et Massillon; en philosophie. 
Descartes, Pascal, la Bruyère et Malebranche ; et les 
peintres Poussin, Lesueur, Lebrun, Claude Lorrain ; et 
les sculpteurs Puget, Girardon, Coustou, Goysevox; et 
les architectes Perrault, les deux Mansard, qui con- 
struisirent la colonnade du Louvre, Versailles, les Inva- 
lides, Marly, le Val-de-Grâce, l'Observatoire, etc., et 
cet artiste qui créa un art nouveau, le Nôtre, le dessina- 
teur des jardins de Versailles, de Trianon, des Tuileries, 
de Chantilly et de Saint-Cloud. 

Les chefs-d'œuvre sortis de la main de ces grands 
hommes, pour la plupart aimés et protégés du roi, avaient 
élevé l'orgueil de la France et fortifié par l'admiration 
cette unité nationale que Duquesne et Condé, Tourville 
et Turenne, Duguay-Trouin et Villars, Luxembourg et 
Catinat, Vendôme et Créquy, Boufflers et Jean Bart, con- 
sacrèrent par la victoire. N'oublions pas sur cette liste 
d'honneur un grand ingénieur qui fut un grand citoyen : 
Vauban. 

Les glorieux souvenirs laissés par ces illustres person- 
nages qui entourent Louis XFV d'un immortel cortège, ne 
périront pas. Ce siècle restera un des plus grands de 
notre histoire. 



Faits divers, — Sous ce règne : Fondation des Académies des 
sciences, des inscriptions, de peinture et de musique. ^ Pascal in- 
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vente la presse hydraulique. Papin trouve la machine à vapeur que 
malheureusement il ne réalise pas en grand. — L'astronome Picard 
exécute les premières opérations qui devaient servir à mesurer la 
terre. — Pensions faites par le roi aux écrivains français ou étran- 
gers. La bibliothèque Mazarine est la première ouverte à tout le 
monde. — Le premier lieutenant de police l'ait placer, en 1667, à 
rentrée et au milieu de chaque rue de Paris, une lanterne dans 
laqi^elle brûle une chandelle. Cet éclairage si 'imparfait n'avait lieu 
que du premier novembre au premier mars. Les réverbères nedatenf 
que de 1745. — Établissement des fiacres ou voitures publiqueSv 



CHAPITRE XIII 

LE DIX. HUITIÈME SIÈCLE (1715.1789) 

Louis XH (1915-1994). — La régence du duc d'Or- 
léans. — Louis XIV, avant de mourir, avait vu tous les 
siens descendre au tombeau : un enfant de cinq ans et 
demi était l'héritier du grand roi. 

Ce dernier avait réglé par son testament l'administra- 
tion de l'État durant la minorité de son arrière-petit-fils; 
mais le parlement cassa cet acte et déféra tous les droits 
de la régence au premier prince du sang, le duc d'Or- 
léans. Ce prince déshonora le pouvoir par ses mœurs 
licencieuses et l'infamie de son principal agent, Dubois, 
bientôt cardinal, qui se fit pensionner par TAngleterre. 
La politique de Louis XIV fut abandonnée. Le roi d'Es- 
pagne ambitionnait pour lui-même la régence de France 
et essaya de la saisir par la conspiration de Gellamare en 
1718. Le duc d'Orléans se défendit contre cette attaque 
en recherchant l'alliance des Anglais, et, pour prix de 
leur amitié, sacrifia notre marine. 

Désordres des finanees. — Louis XIV avait laissé 

une dette de prés de deux milliard^g^ / l g;aTàa » ^^; i^;^^ft- 
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cit annuel de soixante-dix-huit millions. On ordonna une 
refonte des monnaies qui produisit soixante-dix milHons, 
la revision des mauvaises créances qui obligea les finan- 
ciers dont l'État, dans les mauvais jours, avait subi les 
lois usuraires à restituer deux cent vingt millions, sur 
lesquels les courtisans ou les roués, comme on appelait 
les amis du régent, ne laissèrent arriver que quinze mil- 
lions au trésor. Toutes ces mesures n'étaient que des ex- 
pédients temporaires et, comme on le voit, peu productifs 
pour l'État. 

BéTolutlon financière de I^aw. — L'ËCOSSais Law 

prétendit ouvrir une s%Mrce nouvelle de richesses. Il 
fonda, en 1716, une banque par actions, qui escompta à 
bas prix les billets des négociants, facilita parla le com- 
merce et fit elle-même d'excellentes affaires. Aussi ses 
actions furent-elles vivement recherchées. 

Mais à sa banque, devenue en 1718 Banque royale, 
Law ajouta une Compagnie à laquelle il fit attribuer le 
privilège exclusif du commerce de la Louisiane et du 
Mississipi. Son premier succès fit croire au second; on 
se promit des merveilles de l'exploitation de la Loui- 
siane, et telles furent les folies espérances placées sur 
cette entreprise que des actions de cinq cents livres fu- 
rent achetées dix, vingt, trente et quarante fois leur 
prix. Ce jeu extravagant devait conduire à une catastro- 
phe. Lavf, voyant l'engouement public, crut pouvoir 
faire impunément des émissions si considérables de ces 
actions (pour un milliard six cent soixante-quioze mil- 
lions), que la confiance se perdit. Bientôt, les profits es- 
pérés n'arrivant pas, tout croula. Pour sauver la Compa- 
gnie, Law la réunit à la Banque, Ce fut la perle de l'une 
et de l'autre. Les détenteurs de billets voulurent tous à 
la fois être remboursés, la banque tomba, et il n'y eut 
pas dans le royaume une fortune qui ne fût ébranlée ou 
détruite. Des mendiants devinrent millionnaires, des 
princes furent ruinés. Ce qui était plus grave, ce fut la 
démoralisation produite par ces changements soudains e» 
'*îgoïïf3*ïïïniïXb insensé, résultat de ces gains illégitimes. 
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Law mourut à Venise dans la misère. Nos banques mo- 
dernes ont réalisé la partie la plus raisonnable de son 
plan. 

Le due de Bourbon. — Le régent mourut en 1725. 
Le duc de Bourbon, son successeur comme premier mi- 
nistre, ne signala son passage aux affaires que par beau- 
coup de désordres privés et une alliance qui plus tard 
amena une guerre. 11 fît épouser au roi la fille de Stanislas 
Leczinski, roi détrôné de Pologne. 

Fienry. — Le cardinal de Fleury, ancien précepteur 
du roi, remplaça, en 1726, le duc de Bourbon. Pendant 
dix-sept ans, il s'appliqua à faire vivre la France en 
paix, pour réparer le désordre des finances. Mais tous 
les ressorts du gouvernement se détendirent sous la 
main de ce ministre octogénaire, qui, par une fausse 
économie, acheva de laisser dépérir nos ressources 
navales. 

Onerre pour la auccesslon de Polo|^e(i1fSS'f 9S5). 

— Ce régne désastreux eut une guerre peu importante éi 
deux autres plus sérieuses. La première, pour le rétablis- 
sement de Leczinski sur le trône de Pologne, fut mar- 
quée parles victoires de Parme et de Gu(i8talla (1734) ; 
la paix de Vienne céda la Lorraine au beau-père de 
Louis XV, à condition que cette province ferait retour à 
la France après sa mort. 

C^uerre pour la ■ueeeaaion d'Autriche (1940-1948). 

— La seconde guerre fut entreprise pour dépouiller Ma- 
rie-Thérèse d'Autriche; elle ne profita qu'au roi de 
Prusse, Frédéric II, malgré la prise de Prague par nos 
soldats en 1741, et les victoires de Fontenoy (1745), de 
Raucoux (1746) et de Lawfeld (1747), que remporta le 
maréchal de Saxe. Louis XV, maître des Pays-Bas, grâce 
à ces succès, ne sut pas les garder. 11 ne voulait pas 
faire, disait-il, la paix en marchand, mais en roi. Il ren- 
dit ses conquêtes, et la France ne gagna pas un pouce 
de terre à sept années de combats. Fleury n'avait pas vu 
la fin de cette guerre : il était mort en 1745, âgé de 
quatre-vingt-neuf ans. 
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«aerredKe de Sept ans (tT66-tV6S) ^ — Cependant 
Tactivitè de la nation se déployait au loin. Le commerce 
renaissait, les colonies étaient florissantes, et un officier 
de la Compagnie des Indes, Dupleix, semblait sur le point 
de nous donner THindoustan. L'Angleterre s'en émut. 
Sans déclaration de guerre, elle enleva trois cents na- 
vires français. La France devait concentrer toutes ses 
forces sur la guerre maritime ; elle se laissa entraîner 
à une guerre continentale. Alliée de la Prusse dans la 
guerre précédente, elle devint son ennemie, parce que 
l'impératrice Marie-Thérèse humilia sa fierté jusqu'à 
flatter une favorite, la marquise de Pompadour. Cette 
faute eut des conséquences désastreuses. On ne fit bien la 
guerre ni sur terre ni sur mer. Frédéric II batlit nos 
troupes à Roosbach, Trente-sept vaisseaux, cinquante 
frégates furent pris ou détruits, nos colonies furent per- 
dues, notre commerce fut ruiné. Quelques succès du 
maréchal de Broglie et la conquête de Minorque par le 
duc de Richelieu ne furent pas une compensation pour 
l'orgueil national. Les résultats de cette guerre furent la 
grandeur de la Prusse, que Frédéric II éleva au rang des 
premières puissances de l'Europe, et celle de l'Angle- 
terre, à qui Louis XV, par le traité de Paris (1763), céda 
le Canada avec toutes ses dépendances, une partie des 
Antilles, le Sénégal, presque toutes nos possessions de 
l'Inde. La cession de la Louisiane à l'Espagne, en 1769, 
fut une suite de ce traité déplprable. 

Impéritie des généraux; coorage des soldats. — ■ 
Ces revers étaient dus à l'impéritie des généraux que leur 
naissance, comme le comte de Clermont, ou la faveur, 
comme le prince de Soubise, et non leur mérite, appe- 
lait à la tête des armées. Les régiments s'achetaient, 



i. C'est dans celte guerre que se place le dévouement du chevalier 
d'Âssas et du sergent Dubois qui tombés au milieu d'une embuscade 
crièrent, malgré des menaces de mort : <r A moi, Auvergne, ce sont 
les ennemis ! 2> Ils tombèrent percés de coups ; mais l'ennemi était 
découvert, et l'armée française sauvée. 
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Cl les nobles seuls étaient officiers. C'est à peine si, à force 
(Je courage, quelques roturiers passaient. Chevert est un 
de ceux-là. Né à Verdun de parents pauvres il entra au 
service comme simple soldat. À Tescalade de Prague, 
enl74f,il conduisit Tattaque. Au moment où Ton allait 
poser la première échelle, le dialogue suivant s'engagea 
avec les sergents de son détachement : « Mes amis, leur 
dit-il, vous êtes tous braves, mais il me faut ici un brave 
à trois poils. Le voilà, ajouta-t-il en s'adressant à un 
d'eux, le sergent Pascal. Tu vas monter le premier. — 
Oui, mon colonel. — La sentinelle te criera : « Qui va 
là?» Ne réponds rien. — Oui, mon colonel. — Elle 
tirera sur toi et te manquera. — Oui, mon colonel. — 
Tu la tueras. — Oui, mon colonel. — Et je suis là pour 
te soutenir. » Le sergent monte ; on tire, il est manqué; 
la sentinelle tombe, Chevert le suit et la ville est prise. 
Dans les mauvais jours de Louis XIV, les soldats avaient 
montré des qualités plus difficiles que le courage. « Ils 
n'ont que quart de ration, dit Villars,et sans se plaindre. » 
A Malplaquet, ils-n'avaient pas mangé depuis vingt-quatre 
heures; on leur fait une distribution de pain, mais la 
charge sonne : ils jettent le pain pour courir plus légère- 
ment au combat. Devant Port-Mahon, en 1756, beaucoup 
s'enivraient : le maréchal de Richelieu déclare que ceux 
qui se mettraient dans cet état ne seraient pas comman- 
dés le jour de l'assaut. Personne ne s'enivra plus. A l'at- 
taque du fort d'Exilles,en 1744, les grenadiers sautèrent 
dans la place par les embrasures pendant le recul des 
pièces. 

Acquisition de la fiorraine et de la CTorse. — Deux 

provinces furent cependant sous ce règne ajoutées au 
royaume : la Lorraine,qui nous revint en 1766, après la 
mort de l'ancienroi de Pologne, Leczinski, à qui l'Autri- 
che l'avait cédée en 1737, et la Corse, qui nous fut, en 
1768, abandonnée par Gênes. Napoléon y naquit l'année 
suivante, à temps pour naître Français. Mais ces acqui- 
sitions faites sans gloire n'effaçaient pas la honte du 
traité de Paris. 
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* * 

lie da« de €hoiaeui. — Louis XV eut cependant sinon 
un grand ministre, du moins un ministre patriote, le 
duc de Ghoiseul, qui signa contre l'Angleterre, en 1761, 
le pacte de famille entre les Bourbons de France, d'Es- 
pagne et de Naples. Ghoiseul réorganisa l'armée, fit 
fleurir ce qui nous restait des colonies, et créa une nou- 
velle marine. Il aurait voulu contenir à la fois les deux 
puissances les plus ambitieuses et les plus menaçantes 
pour l'Europe : là Russie, en s'opposant au partage de la 
Pologne; rAjigleterre,en excitant le mécontentement des 
colonies anglaises d'Amérique. Enfm, pour Tintérieur, il 
avait des projets de réformes. Il laissa le parlement con* 
danmer, en 1762, les jésuites et dissoudre leur société. 
Les couvents lui semblaient trop nombreux et il regar- 
dait l'immunité d'impôt accordée à l'Église pour ses 
biens comme un privilège dont la suppression aiderait à 
rétablir les finances délabrées de l'Etat. Louis XV, que 
tant de projets effrayaient pour son repos, sacrifia son mi- 
nistre à la haine d'une courtisane, la comtesse du Barry 
(1770). 

Banqueroute, pacte de famine, lettres de eaehet. ^- 

L'abbé Terray, un des ennemis de Ghoiseul, fut alors 
chargé des finances. Get homme, qui regardait « le peu- 
ple comme une éponge qu'il fauL pressurer », ne trouva 
d'autre remède pour réduire la dette de l'État qu'une 
banqueroute. Cette banqueroute survenant au milieu de 
disettes artificiellement produites par lepacte de famine ^y 
porta au comble le mépris et la haine pour im gouverne- 
ment si coupable. Aux clameurs qui s'élevaient de toutes 
parts, Terray répondait froidement : « Le roi est le maître; 
la nécessité justifie tout. » Il n'en laissa pas moins sub- 
sister un déficit de vingt-cinq millions. Si les impôts, 
doublés depuis 1715, excitaient des murmures» les lettres 



1. Pacte de famine : on appela ainsi une société qui accaparait les 
grains, produisait la famine au sein de l'abondance et gagnait ainsi 
des sonunes énormes. Louis XV était actionnaire de cette compagnie 
pour dix millions. 
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de cachet^j qui chaque jour se muitipliaient d*une ef- 
frayante manière, faisaient naître bien des colères, car 
elle» livraient la liberté des citoyens aux riches et aux 
puissants qui avaient une passion à assouvir ou une ven- 
geance à satisfaire. 

DestmetloB des parlements. — Vers Çe temps, leroi 

brisa les parlements, instruments utiles, môme avec 
Jeurerésistances (1771). Dès lors il n'y eut plus dans TÉtat 
place pour la seule opposition, respectueuse et timide, 
qui pût légalement se montrer. Richelieu et Louis XIY 
avaient détruit l'importance politique de la noblesse; 
Louis XV détruisait le grand corps de la magistrature. 
Qu'allait-il donc rester pour élayer le vieil édifice et cou- 
vrir le monarque ? 

Partage de la Pologne. — Et Comment Louis XV 

usa-t-il de ce pouvoir, le plus absolu qui fût jamais? 
Pour laisser, en 1772, s'accomplir le grand crime poli- 
tique de ce siècle, le déchirement de la Pologne, dont 
l'Autriche, la Prusse et la Russie se partagèrent les lam- 
beaux sanglants. 

Éelat des lettres et progrès des selenees. — Pendant 
que la France rougissait de son gouvernement, les lettres 
et les sciences prenaient un glorieux essor : Buffon, Clai- 
raut, Réaumur, Jussieu, Lavoisier, Lagrange, Laplace, 
renouvelaient les sciences; Gondillac, la philosophie; 
Quesnay, Gournay, Turgot, fondaient Téconomie politi- 
que; Fontenelle, Diderot, d'Alembert, Raynal, Helvélius, 
Gondorcet, Bernardin de Saint-Pierre, Lesage, Beaumar- 
chais, portaient sur toutes choses un esprit nouveau. Une 
immense activité intellectuelle agitait la nation; et si la 
France n'avait plus en Europe la prépondérance politique, 
elle y avait la suprématie littéraire : l'Europe entière li- 



1. Ces lettrée de cachet étaient des ordres d'emprisonnement, où 
quelquefois le nom de la personne à emprisonner était laissé en blanc 
pour que celui qui avait acheté ou reçu en don la lettre de cache/ 
pût la remplir à son gré. Un seul ministre de Louis XV, Saint-Floren- 
tin, passait pour en avoir donné cinquante raille. 
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sait ses livres. Les rois mêmes subissaient l'influence de 
ses idées et courtisaient le vrai roi du siècle, le défenseur 
pe Sirven, de la Barre et de Calas, l'écrivain universel 
qui composait la Henriade, Zaïre et le Siècle de Louis 
XlVy rhomme, en un mot, duquel il a été dit le plus de 
bien et le plus de mal, Voltaire. Montesquieu, tout à la 




Voltaire. 

fois moins audacieux et plus précis, comparait les légis- 
lations, et montrait l'Angleterre avec ses libertés politi- 
ques comme le modèle à suivre. Un esprit plus aventu- 
reux, Rousseau, aussi éloquent qu'il était paradoxal, 
prenait la société tout entière à partie dans ï Emile, dans 
la Profession de foi du Vicaire savoyard^ dans le Contrat 
social. 

Ainsi, le siècle marchait sur deux pentes contraires : 
la royauté d'un côté, la nation de Tautre. De là l'abime 
qui à la fin se trouva entre elles : le trône y tomba. 



Faits divers, — Sous ce règne : belles ordonnances de d'Aguesseau, 
quiformentle code de Louis XY. ^ Création de l'École militaire, de 
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rÉcole des ponts et chauçsées^ de la Manufacture royale deporce* 
laine de Sèvres. — Construction du Panihéon et du Palais-Bourbon, 
du Collège de France et de l'Ecole de médecine. ^ Première expo- 
sition de peinture et de sculpture.au Louvre, en 1740. — Premier 
paratonnerre établi en France, à Marly; première fabrique d^indienne 
à Mulhouse ; première fabrique de velours de coton, à Amiens ; pre- 
mière machine à vapeur, à Chaillot, en 17 iO.— Établissement de ré- 
Terbères à Paris, en 1745. — hnportation, en 1725, ù la Martinique, 
d'un pied à café élevé en serre chaude au Jardin des Plantes. La 
riche culture du café aux Antilles date delà, 

liouls X¥i9 Tnrgot. — Un espoir restait : Louis XYI 
(d 774-4795) apportait sur le trône des vertus privées, 
une grande pureté de mœurs et l'envie de faire le bien, 
mais aussi une désastreuse faiblesse. 11 commença par 
rappeler les parlements, que le chancelier Maupeou avait 
détruits; il supprima la servitude dans ses domaines, 
abolit les tortures, réduisit Timpôt, et refusa le don de 
joyeux avènement. La grande question était la réorgani- 
«îtation des finances. 

Le roi appela au ministère le vertueux Turgot, grand 
citoyen qui voulait sauver la monarchie par de sévères 
réformes. II proclama la liberté du commerce des grains, 
Tabolition des jurandes et des maîtrises ou la liberté de 
l'industrie, celle des corvées, qu'après lui on se hâta de 
rétablir; enfin l'établissement d'un impôt territorial égal 
pour tous. Le clergé et la noblesse possédaient les deux 
tiei*s des propriétés du royaume. Les soumettre à l'impôt 
était le seul remède ^ mais ils jetèrent les hauts cris et 
renversèrent le ministre qui avait voulu prévenir la révo- 
lution en la faisant lui-même. « Il n'y a que moi et 
M. Turgot qui aimons le peuple, » dit Louis XVI en signant 
le renvoi de son ministre. 

NfMsker (iwif-ivéi). — Après quelques jours de réac- 
tion, sous Maurepas, frivole vieillard de quatre-vingts ans, 
il fallut en revenir aux ministres sérieux. Le banquier 
genevois Necker, homme de talent et de probité, fut 
nommé contrôleur général. Necker fit appel au crédit et 
ouvrit des emprunts; mais c'était grever l'avenir au pro- 
fit du présent; et quand il voulut revenir au système d,e 
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Turgot, aux réformes, la môme opposition le renversa. 

«acrre d'Amérique (1998-1983). — Un peu de gloire 
fit trêve pour quelques jours aux inquiétudes. Les colo- 
nies anglaises d'Ainérique s'étaient soulevées contre leur 
métropole. La France les soutint. Une armée envoyée eiv 
Amérique sous les ordres de Rocliambeau, et que le mar- 
quis de la Fayetle avait précédée, aida à fonder Tindépen- 
dance des États-Unis.- Le combat d'Ouessant, les succès 
de Lamotte-Piquet, et de d'Estaing, surtout les victoires 
du bailli de Suffren, montrèrent que la France n'a rien 
à craindre sur mer lorsqu'elle n'a pas en même temps à 
combattre sur terre quelque coalition formidable. Dans 
cette guerre, en effet, nous avions livré dix-sept batailles 
navales, et si nous ne les avions pas toutes gagnées, du 
moins n'en avions-nous perdu qu'une seule. 

Traité de ¥ersaiiiea (i98S). -^ Ce traité fut le der- 
nier triomphe de là vieille monarchie. Il nous rendit le 
Sénégal, Tabago, Sainte-Lucie, Saint-Pierre et Miquelon,^ 
et à l'Espagne notre alliée, Minorque et les Florides. Il 
faisait bien plus : en forçant les Anglais à reconnaître 
l'indépendance de leurs colonies, il constituait en face 
de la vieille Angleterre une Angleterre nouvelle. Les maî- 
tres de la mer allaient avoir des rivaux qui ont déjà aidé 
à reconnaître la liberté de TOcéan. 

Caionne. — Ce triomphe coûtait cher, plus de qua- 
torze cents millions. Et les dépenses, depuis longtemps, 
dépassaient les revenus ! Pour combler le déficit, qui s'é- 
levait à plus de cent millions, les écrivains, la bourgeoi- 
sie, le parlement, demamlaient des réformes politiques. 
Le succès de la guerre d'An^érlque avait mis les idées de 
liberté à la mode jusque parmi les grands seigneurs. 
Mais la cour n'en voulait pas. Louis XVI céda à l'influence 
de la reine Marie-Antoinette, fille de l'impératrice Marie- 
Thérèse, qui se souvint trop de l'Autriche sur le trône de 
France. Galonné, le ministre aimé de la cour, rejeta les 
réformes comme inutiles, et bientôt il fut réduit à avouer 
devant les notables (1787) un déficit annuel de cent qua- 
rante millions et une dette accrue en quelques années 
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d'un milliard six cent quarante-six millions. Alors il se 
.fit lui*méme novateur, plus novateur que Turgot, plus 
que Necker. Le mot fatal revenait donc toujours, les abus, 
les privUègeSy et toujours repoussé ! 

Le successeur de Galonné, firienne, archevêque de 
Toulouse, essaya d'établir de nouveaux impôts. Le parle- 
ment refusa de les enregistrer et demanda les états géné- 
raux. Celait le cri de la France; le roi les convoqua à 
Versailles pour le 1«^ mai (1789). 

Faits divers. «^ Sous fse règne^ Lavoisier fonde la chimie mo- 
derne. — Invention, en 1783, des aérostals (ballons); commen- 
cement des constructions de .la digue de Cherbourg. — Fondation de 
rinstitut des aveugles. -» Construction du mur dWceinte de Paris. 
— Importation de mérinos d'Espagne, d'où sont provenus presque 
tous les mérinos et métis aujotird'hui répandus en France. 



CHAPITRE XIV 

LA RÉVOLUTION (1789-1795) 

lie tiers état. — C'était le tiers état qui portait tout le 
poids de Timpôt. Puisque sa bourse était le trésor com- 
mun, il était inévitable que plus la monarchie deviendrait 
dépensière, plus. elle se mettrait dana sa dépendance, et 
qu*un moment arriverait où^ lassé de payer, il demande- 
rait des comptes. Ce jour-là s'qppelle la révolution de 
1789. 

• Dans une birochure célèbre, Fabbé Siéyès répondit aux 
questions que tout le monde se faisait alors : « Qu'est-ce 
que le tiers état? La nation. — Qu'est-il ? Rien. — Que 
doit-il être? Tout. » Ainsi, au mot de Louis XIV : « L'État, 
c'est moi, )^ Siéyès répondait : « L'État, c'est nous. » 11 
n'évaluait, en effet, le nombre des nobles de tout âge et de 
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tout rang qu*à moins de cent dix mille : faible minorité 
qui se perdait au sein de vingt-six millions d*hommes. 
Lo cour. — La cour, surtout la reine, le comte d'Ar- 
tois, le prince de Gondé, eût voulu que les états géné- 
raux s'occupassent seulement d'affaires de finances, et 
que, le déficit comblé, le's dettes payées, on renvoyât les 
députés chez eux. Mais les réformes politiques étaient la 
meilleure précaution à prendre contre le retour du défi- 
cit. La nation le comprit et les voulut. 

Dlssldenee» parmi les privilégiés. — Il s'en fallait 

de beaucoup qu'il y eût unanimité, au sein même des 
deux ordres privilégiés, pour le maintien des privilèges. 
Dans l'Église, comme à l'armée, les fonctions étaient sou- 
vent d'un côté, les revenus de l'autre. Il y avait des 
colonels en layette, des abbés de vingt ans et des évoques 
de vingt-cinq. De vieux majors, mal vus et mal payés, 
commandaient pour les uns au régiment, un prieur clau- 
stral ou un vicaire administrait pour les autres. Le 
clergé et la noblesse avaient donc chacun leur démocra- 
tie : l'un, les curés et les desservants de village ; Tâutre, 
les cadets de famille et les pauvres gentilshommes réduits, 
comme d'Assas, à se faire officiers de fortune. Il y eut 
pourtant celte différence, que les curés acceptèrent 
d'abord la Révolution, et que la gerrtiifacnamerie provin* 
ciole, surtout dans l'Ouest, se montra de très bonne 
heure opposée au mouvement. 

Demandes des eahlers. — Cette opposition ne se 

montra pas au premier jour de la Révolution. L'élan fut 
d'abord général. La nation tout entière, nobles, prêtres 
et roturiers, moins quelques privilégiés qui alors se tai- 
saient, était d'accord pour se régénérer. Elle avait coU" 
signé ses vœux dans les cahiers des bailliages en même 
temps qu'elle avait chargé ses députés de les accomplir. 
Or voici les demandes qui se retrouvaient à la fois dans 
tous led cahiers et qui, par conséquent, n'étaient l'objet 
d'aucune contestation : 

1<^ La souveraineté émane du peuple et ne peut s'exer- 
cer que par l'accord de la représentation nationale avec 
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le chef héréditaire de l'État: urgence de donner une con- 
stitution à la France ; droit exclusif pour leç états géné- 
raux de contrôler les dépenses publiques et de voter 
l'impôt; nécessité pour le clergé et la noblesse de renon- 
cer à leurs immunités financières et à leurs privi- 
lèges personnels; suppression des derniers restes du 
servage ; admissibilité de tous les citoyens aux emplois 
publics; 

2° Liberté des cultes et de la presse; éducation par 
rÉtat des enfants pauvres et abandonnés ; 

3® Unité de la législation et de la jurisprudence; sup- 
pression des juridictions exceptionnelles; publicité des 
débats ;» adoucissement des lois pénales ; réforme des lois 
de procédure ; 

4^ Création d'assemblées provinciales pour contrôler 
la gestion de tous les délégués de l'autorité royale ; unité 
de poids et de mesures; nouvelle division du royaume 
d'après la population et le revenu; 

5°. Dans Tordre économique : liberté de l'industrie; 
suppression des douanes intérieures ; remplacement de 
divers impôts par un impôt territorial et mobilier qui 
atteindrait les revenus, mais jamais le capital. 

Ces demandes contenaient toute la Révolution. 

L'Assemblée nationale constituante. — Les états 
généraux se réunirent le 5 mai à Versailles. La. première 
question qui se présenta fut celle-ci : Volera-t-on par tête 
ou par ordre? Si l'on volait par ordre, la majorité était 
assurée au clergé et à la noblesse; si l'on votait par tête, 
elle était acquise aux députés du tiers, plus nombreux 
que ceux des deux autres ordres réunis (561). Les députés 
du tiers, maîtres de la salle commune, appelèrent dans 
leur sein les dissidents du clergé et de. la noblesse, et le 
17 juin 1789 ils se déclarèrent, sur la proposition de 
Siéyès, Assemblée nationale constituante. 

Serment du Jeu de Paume (20 juin). — La COUr, 

effrayée, ferma le lieu des séances : mais les députés, 
rassemblés le 20 juin dans la salle du Jeu de Paume, y 
firent le solennel serment de ne point se séparer avant 
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d*avoir donné une constitution à la France. Dès lors les 
événements se précipitent. 

Fasloa des trois ordres. — Le 22 juin, cent qun 
rante-huit membres du clergé viennent siéger avec h s 
députés du tiers. — Le 23, le roi casse, en séance royalr. 
toutes les décisions du tiers, et défend aux membres dt's 
trois ordres de se réunir. Le maître des cérémonies vciil 




Mirabeau. 

faire évacuer la salle commune. La révolution répond 
par la voix de Mirabeau : « Allez dire à votre maître 
que nous sommes ici par la volonté du peuple, et que 
nous n*en sortirons que par la force des baïonnettes. 9 
Et l'Assemblée se déclare inviolable. — Le 25, quarante- 
sept membres de la noblesse se réunissent au tiers. — 
Le 27, le roi invile lui-même les dissidents à achever la 
fusion des ordres. 

Prise dtf la BasUlie, 14 inlllet tV89. ^^ Hais la 
cour rassemble des ti'oupes*, appelle des régiment> 



i. L'armée était d'avance du côté de la Révolution, par haine contre 
les ofQciers nobles. Sur quatre-vingt-dix millions qu'elle coûtait, les 
ofiiciers en prenaient quarante-six, et n'en laissaient aux^date que 
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étrangers et renvoie Necker, le ministre populaire. Paris 
répond à ces provocations imprudentes par une insur- 
rection, Camille Desmoulins soulève le peuple au Palais- 
Royal ; les gardes-françaises passent de son côté, et les 
régiments allemands qui campaient aux Champs-Elysées 
se replient sur Versailles. Aussitôt la garde nationale 
s'organise. Le 14 juillet, on attaque la Bastille, elle 
n*avait qu une très faible garnison qui se défendit mal 
C'était la première de ces Journées révolutionnaires où 
le peuple prit Thabitude de recourir à la force. 

Création de la garde nationale f drapeau trico- 
lore. — « C'est donc une révolte! s'écria Louis XVI en 
apprenant ces nouvelles.^ — NonI sire, répondit le duc 
de la Rochefoucauld-Liancourt, c'est une révolution. » 
La Ycille, son armée avait été impuissante ; aujourd'hui 
on jetait bas sa forteresse. Les temps étaient accomplis. 
Le petit-ûls de Louis XIV vint à l'Assemblée «t de là à Paris, 
déclarant qu'il né faisait qu'un avec la nation, qu'il rappe- 
lait Necker, qu*il éloignait les troupes, qu'il sanctionnait 
l'établissement de la garde nationale. Cette garde prit la 
cocarde bleue et rouge de Paris, au milieu de laquelle 
la Fayette plaça la cocarde blanche de la royauté, en 
disant : « Voici une cocarde qui fera le tour du monde. » 

Abollflon des drolfs féodaux, 4 août. — A la nou- 
velle des événements de Paris, l'agitation gagna dé 
proche en proche toute la France. En beaucoup de 
lieux, les paysans brûlèrent les couvents et les châteaux 
pour détruire les anciens titres et les chartes féodales. 
Il devenait urgent de prévenir une jacquerie par de 
grandes réformes. 

Dans la nuit du 4 août le clergé et la noblesse renon- 
cèrent aux droits féodaux et aux justices seigneuriales ; 
le tier», à là vénalité des charges. Tous se soumettaient 
au droit commun. 

quarante-quatre. Encore y avait-il d'indignes fraudes. Le seul régi- 
ment de Beauce réclamait deux cent quarante mille sept cent vingt- 
sept livres qui avaient été détournées. 
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> Journées des S et 6 octobre — Jusqu*au mois d*OC- 
lobre, l'Assemblée s'occupa de la constitution. Mais 
autour du roi s'était réveillée l'espérance de tout arrêter 
encore. La cour parlait de nouveau d'un appel à la force. 
(es menaces contre l'Assemblée amenèrent les déplo- 
rables journées des 5 et 6 octobre. Le peuple de Paris, 
jeté dans le désespoir par la famine, courut à Versailles 
et viola la demeure royale. Le roi fut ramené dans la 
capitale. « Henri IV a conquis son peuple, dit Bailly à 
Louis XVI; le peuple vient de conquérir son roi. » Avec 
Louis XVI à Paris, le peuple croyait avoir du même coup 
chassé la famine I « Nous ramenons le boulanger, » 
disait-il. L'Assemblée suivit le prince, et, comme lui, 
se trouva sous la main du peuple de cette grande cité» 
que bientôt la bourgeoisie et ses représentants, la Fayette 
et Bailly, deux hommes honnêtes et modérés, ne pourront 
plus contenir.. 

li'énig^ation. — Déjà de déplorables excès avaient eu 
lieu. La foule, exaltée par la misère, par les périls, par 
les soupçons, s'était habituée à frapper elle-même ceux 
qu'elle regardait comme coupables, et, dans des exécu- 
tions sans jugement, elle avait pris le goût du sang. 
Après la chute de la Bastille, De Launay, son gouverneur, 
Flesselles, le prévôt des marchands, le ministre Foulon, 
l'intendant Berthier, avaient été égorgés. A Versailles, 
des gardes du corps avaient été massacrés en défendant 
la reine. Dans les provinces, les paysans ne se conten- 
taient pas toujours de déchirer les titres féodaux, d'a- 
battre les tours et les ponts-levis : ils tuaient le seigneur 
et sa famille. La terreur gagna la cour et les châteaux. 
Les conseillers les plus imprudents du roi, le comte 
d'Artois, son frère, le prince de Condé, les Polignac, etc., 
s'enfuirent, le laissant seul au milieu du peuple dont ils 
allaient soulever la terrible colère en dirigeant contre la 
patrie la main de l'étranger. 

Travaux de l'Assemblée. — Cependant i'Assemblée 
nationale poursuivait le cours de ses immortels travaux. 
Au nom de la liberté, elle affranchit de toute entrave les 
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cultes dissidents, la presse et Tindustrie; au nom de la 
justice, elle supprima le droit d'ainesse; au nom de 
Tégalilé, elle abolit la noblesse et les titres, déclara tous 
les Français admissibles aux emplois publics, quelle que 
fût leur religion, et remplaça les vieilles démarcations 
provinciales par la division en quatre-vingt-trois dépar- 
tements. 

L'argent sortait du royaume avec les émigrés et sur- 
tout se cachait par peur de Témeute. L'Assemblée 
ordonna rémission de quatre cents millions d'assignats 
hypothéqués sur les biens du clergé, dont elle ordonna 
la vente. En même temps les vœux monastiques ces- 
sèrent d'être reconnus par la loi, les cloîtres furent 
ouverts et les parlements remplacés par des tribunaux 
électifs. 

La souveraineté de la nation étant proclamée, on en 
concluait que tous les pouvoirs devaient découler du 
peuple. L'élection fut donc partout introduite. Un conseil 
délibérant fut placé dans les départements, les districts 
et les communes, à côté du conseil exécutif, comme à 
côté du roi on plaçait le Corps législatif. Et déjà quelques- 
uns trouvaient que, dans ce système, un roi héréditaire 
était une inconséquence. ^ 

Opposition de la conr. — ^Cependant la cour n'âccep^ 
lait pas et ne pouvait pas accepter la Constitution. 
Vaincue à Paris le 14 juillet, à Versailles le 6 octobre, 
la noblesse fuyait à Coblentz, et de là conspirait tout 
haut contre la France. Celle qui était restée auprès du 
roi conspirait tout bas. Le roi, qui n'eut jamais une 
volonté, laissait faire ; il acceptait publiquement les dé- 
crets de l'Assemblée et, en secret, il protestait contre la 
violence faite à ses droits : jeu double, qui toujours porta 
malheur. 

La Fédération. — 11 y eut pourtant un moment d'u- 
niverselle confiance et d'immense espoir : ce fut à la 
fête de la Fédération, offerte par les Parisiens, dans le 
Champ de Mars, aplani à cet effet, aux cent mille dépuléis 
de l'armée et des quatre-vingt-trois départements. Depuis 
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novembre 1789- jusqu'en Juillet 1790, dans les villages, 
dans les villes, les habitants, en armes, fraternisèrent 
avec les hommes de la ville, du village voisin, tous 
s' unissant dans la joie de la patrie retrouvée. Ces fédé- 
rations locales se rattachèrent les unes aux autres et 
unirent par former la grande fédération française, qui 
envoya, le 14 juillet 1790, à Paris cent mille représen- 
tants. Le roi jura solennellement, devant eux, fidélité à 
la Constitution. 

Constitution clirlie du derg^é. — L'esprit de concorde 
et de fraternel dévouement remplit tous les cœurs durant 
cette fête, une des magnifiques journées de la Révolution, 
mais quin*eut pas de lendemain. Les sourdes hostilités re- 
commencèrent aussitôt entre la cour et TAssemblée. La 
cause fut la constitution civile du clergé, mesure impru- 
dente qui, appliquant à TËglise la réforme introduite 
dans FËtat, soumettait à Télection même Les curés et les 
évéques, et troublait toute la hiérarchie ecclésiastique 
alors existante. Le pape condamna cette organisation 
nouvelle et défendit d'y obéir. Le roi opposa son veto. 11 
le leva après une émeute. Mais la grande majorité du 
jclergé refusa de prêter serment à la Constitution. Le 
schisme entra alors dans TËglise de France. Â sa suite 
vont arriver bientôt les persécutions et ime guerre civile 
effroyable. 

Fuite dn roi. — Le roi, violenté dans sa conscience 
par ce décret, comme il l'était dans ses affections par 
les mesures que l'Assemblée le forçait c|b prendre contre 
i'émigration, ne se sentait plus libre.- Cette liberté, qu*il 
n'avait pas aux Tuileries, il crut la retrouver en se réfu- 
giant dans le camp de Bouille, d'où il pouvait appeler 
l'Autriche et la Prusse à son secours. Arrêté, dans sa 
fuile, à Varennes (21 juin 1791), il fut suspendu de ses 
fonctions par l'Assemblée, et, le peuple réclamant, 
le 17 juillet^ au Champ de Mars, son abdicatio;i, Bailly 
ordonna de déployer le drapeau rouge et de tirer sur les 
attroupements. 

La Constitution de 1V91. — Le 14 septembre, le 
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roi, jusque-là retenu aux Tuileries comme un prisonnier, 
accepta la Constitution de 1791, qui créait une seule as- 
semblée législative chargée de faire les lois, et laissait 
au monarque, avec le pouvoir exécutif, la faculté de sus- 
pendre pendant quatre ans les volontés nationales (droit 
de veto). Le corps électoral était divisé en assemblées 
primaires qui nommaient les électeurs et en assemblées 
électorales qui nommaient les députés. Les premières 
comprenaient les citoyens actifs, c*est-à-dire les citoyens 
âgés de vingt-cinq ans, inscrits sur les rôles de la garde 
nationale et payant une contribution directe égale à la 
valeur locale de trois journées de travail ; les secondes 
étaient formées des citoyens propriétaires, usufruitiers, 
ou locataires d*un bien rapportant de cent cinquante à 
deux cents francs environ. Tous les citoyens actifs étaient 
éligibles. 

Clùtnre de la constituante (SO septembre f VOl). 
— La Constituante finit dignement par des paroles de 
liberté et de concorde. Elle proclama une amnistie géné- 
rale, supprima les entraves mises à la circulation, et 
effaça, pour rappeler les émigrés à la patrie, toutes les 
lois d*exception ; mais ils ne lentendirent pas. 

Parmi ses membres s'étaient signalés : Meunier, Halouet, 
Barnave, les Làmeth, Gazalès, Maury, Duport, Siéyés, et 
surtout Mirabeau qui, s'il eût vécu, eût peut-être récon- 
cilié la royauté et la révolution. Elle est de Mirabeau, cette 
belle formule de Tére nouvelle : « Le droit est le souve- 
rain du monde. » La Constituante avait interdit la réélec- 
tion de ses membres à la nouvelle assemblée : désinté- 
ressement imprudent au moment où plus que jamais la 
liberté avait besoin que les vétérans de la Révolution 
tinssent son drapeau haut et ferme au-dessus des rêveurs 
farouches. 



Faila divers. — il S9, créition du Moniteur universel (5 mai); for- 
mation du club des Jacobins (novembre). — 1790, insurrection 
des colonies (octobre et novembre). — 17di, mort de Mirabeau 
(2 avril); réunion du comtat Venaissin à la France (4 mai). 
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L'Assemblée léi^slatlve (l<* oet. 1991-21 sept. 

ilOf). — L'Assemblée législative, si pâle entre ses 
deux grandes et terribles sœurs, la Constituante et la 
Convention, commença ses séances le 1" octobre 1791 
et les termina le 21 septembre 1792. Ses meneurs, les 
girondins Brlssot, Pélion, Vergniaud, Gensonné, Ducos, 
Isnard, Valazé, travaillèrent à renverser la royauté. Les 
premiers décrets de rAssemblée frappèrent les émigrés 
qui venaient de faire «igner aux puissances la déclaration 
de Pilnitz, et les prêtres non assermentés qui, par leur 
refus de prêter le serment civique, devenaient des causes 
de troubles dans les provinces, surtout dans la Vendée 
et la Bretagne. Le roi ne voulut point d*abord sanctionner 
ces décrets. La déclaration de guerre qu*il fit à TAu- 
triche le 20 avril 1792 ne put dissiper la crainte de 
secrètes négociations de la cour avec Tennemi, et la 
déroute des troupes françaises, à la rencontre de Quié- 
vrain, fit crier à la trahison. 

Puissance de la €oiiiiniuie de Paris. — Les consti- 
tutionnels, amis du roi, qui avaient eu d*abord la pré- 
pondérance dans rAssemblée, n'avaient pu prévaloir dans 
le conseil municipal de Paris. Un girondin, Pétion, fut 
nommé maire de préférence à la Fayette. Dés lors les 
plus violentes motions contre la royauté partirent de 
l'Hôtel de Ville, répétées, grossies encore dans les clubs 
fameux des Jacobins et des Cordeliers, et de là répandues 
dans le peuple par les mille voix de la presse, surtout 
par le journal de Marat, qui commençait sa sanguinaire 
dictature. La foule ne résista pas longtemps à cet appel, 
que semblaient Justifier et les menaces de l'étranger et 
l'insuffisance des mesures prises pour la défense du ter- 
ritoire. 

Le to Juin lV9t. — Lc 20 juin, les Tuileries furent 
envahies, et le roi, injurié en face, fut contraint de se 
couvrir du bonnet rouge. La Fayette demanda en vain 
justice pour cette violation de la demeure royale. Lui- 
même, proscrit deux mois après, fut forcé de quitter 
son armée et la France. Il avait été la dernière espérance 
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des constitutionnels ; sa fuite annonçait le triomphe des 
républicains. 

ManlffesCe de Brunswick. Journée du lO aoAt. — 

L'insolent manifeste du duc de Brunswick, qui, en 
envahissant la France, menaça de mort tous les habitants 
pris les armes à la main (25 juillet), et la déclaration 
faite par TÂssemblée que la patrie était en danger, don* 
nèrcnt une nouvelle impulsion à Texaltation populaire. 
La France répondit au patriotique appel de Paris. Mais 
aux cris de haine contre l'étranger se mêlaient des cris 
He colère contre la cour, secrète alliée de l'ennemi. Au 
iOaoût^ les républicains reprirent la tentative manquée 
au 20 juin. 

Des volontaires marseillais et bretons, tout le peuple 
des faubourgs, plusieurs sections de la garde nationale 
attaquèrent le château. Les Suisses et les nobles qui le 
défendaient furent massacrés. Le roi se réfugia au 
milieu de l'Assemblée législative, qui le déclara sus- 
pendu de ses droits, et le fit enfermer au Temple avec 
toute la famille royale. Quatre mille personnes avaient 
péri. 

La Constitution était déchirée, une Convention fui 
convoquée pour rédiger une constitution nouvelle. 

Massacrefi de septembre. — Avant qu'elle s'assem- 
blât, et quand la Législative avait déjà perdu toute auto- 
rité par l'approche de sa fm, un grand crime épouvanta 
la France. Les prisons de Paris furent forcées du 2 au 
5 septembre, et neuf cent soixante-six prisonniers furent 
égorgés. Danton avait prononcé ces sinistres paroles: 
« 11 faut faire peur aux royalistes ; de l'audace, de l'au- 
dace, encore de l'audace. » Un petit nombre d'égor- 
geurs, soudoyés par la Commune de Paris, avaient ré- 
pondu à cet appel. 

¥ietolre de Yaimy. — Le courage de uos soldats 
permet heureusement de détourner les yeux de la Saint- 
Barthèlemy révolutionnaire. Dumouriez gagna le 20 sep- 
tembre la bataille de Valmy, qui sauva la France. Quel- 
ques jours auparavant^ les Prussiens assiégeaient Verdun; 

Digitized by VjOOQIC 



i4i CHAPITRE XIV. 

Beaurepaire y commandait. Le conseil municipal, refu- 
sant de se défendre, signa une capitulation. « J*ai juré, 
s*ècria le commandant, de sauver la place ou de périr : 
je tiendrai mon serment; » et, tirant un pistolet, il se 
fit sauter la cervelle dans la salie même du conseil. 

La Convention (St sept. tTIBt-ZII oct. t79S)i abo- 
/^ lltlon de la royauté. ¥letoire de «lenunapes. — Dès 
sa première séance, la Convention abolit la royauté et 
proclama la république. Le 5 décembre, elle décida que 
Louis XVI serait jugé par elle, contrairement à la Consti- 
tution, qui déclarait le roi inviolable et ne prononçait 
d'autre peine contre lui que la déchéance. Un mois 
auparavant, Dumouriez avait gagné sur les Autrichiens 
la bataille de Jemmapes, qui nous ouvrit la Belgique 
(7 novembre). 
y Proeés et mort de Lonis X¥l. — Dans les grands 
procès politiques il n*y a point de juges, mais des vain- 
queurs et des vaincus. Louis, vaincu, était condamné 
d'avance. Le vénérable Malesherbes demanda et obtint 
rhonneur de défendre son ancien maître. Un jeune 
avocat, de Sèze, porta la parole : « Je cherche en vous 
des juges, dit-il, et je ne vois que des accusateurs, i II 
disait vrai. La situation était extrême : l'Angleterre mena- 
çait, les Autrichiens allaient faire de plus grands efforts, 
et une coalition de l'Europe entière était imminente. 
« Jetons-leur en défi une tête de roi, » s'écria Danton. 
Louis monta sur l'échafaud le 21 janvier 1795. 

On avait cru que cette tète royale, enlonibant, creu- 
serait un abîme infranchissable entre l'ancienne France 
et la France nouvelle, et c'était moins le roi que la 
royauté que l'on décapitait. En signant l'arrêt de Louis, 
Carnot avait pleuré. Ainsi la fatale doctrine du salut 
public comptait dans l'histoire un crime de plus. On 
venait d'oublier encore une fois que le salut vient des 
grands cœurs, non du bourreau. 

Première coalition (l99S-199V). — A la nouvelle 

de la mort de Louis XYI, les puissances qui hésitaient 
encore se déclarèrent contre la France, et toute.s nps 
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frontières furaat menacées au moment où dans Id Bre- 
tngne et dans la Vendée s allumait la guerre civile, ta 
Convention tint tête partout. Quatorze armées furent 
levées pour intimider les ennemis du dehors; à l'inté- 
rieur, on créa un tribunal révolutionnaire qui jugea sans 
appel et punit de mort pour une parole, pour un regret, 
pour le nom seul qu'on portait (10 mars 1793). 

lia Terreur. — La défection de Dumouriez, qui aban- 
donna son armée pour passer dans le camp autrichien 
(4 avril 1793), augmenta les craintes et fit multiplier les 
mesures révolutionnaires. Afin qu'aucun traître ne pût 
échapper, la Convention renonça à l'inviolabilité de ses 
membres; et, abdiquant elle-même une partie de ses 
pouvoirs, elle créa dans sou sein un Comité de salut 
public qui fut comme investi du pouvoir exécutif. Le 
soupçon, en effet, était partout. Robespierre croyait fer- 
mement que les girondins voulaient démembrer la France 
et l'ouvrir aux étrangers ; les girondins, que Harat, 
Robespierre et Danton voulaient faire roi le duc d'Or- 
léans, ensuite l'assassiner, et fonder un triumvirat, d'où 
Danton aurait précipité ses deux collègues pour régner 
seul. Chacun prétait de bonne foi à ses adversaires des 
plans absurdes. De là des défiances, la peur, cette ter- 
rible conseillère, et la hache suspendue et tombant sur 
toutes les têtes. Ce système a un nom, la Terreur : ter- 
reur parmi les bourreaux comme au milieu des victimes, 
et d'autant plus impitoyable. 

Proseription 4es glrpndlns. Soulèvement des pro- 
vlnees. — Le premier décret fut bientôt mis à exécu- 
tion. Les montagnards, qui avaient pour chefs Marat, 
Danton et Robespierre, firent décréter d'accusation trente 
et un girondins (2 juin), dont plusieurs, échappés aux 
perquisitions, tentèrent de soulever les départements. 
Alors C^en, Bordeaux, Lyon, Marseille et la plupart des 
villes du Midi se déclarèrent contre la Convention; Tou- 
lon fut livré aux Anglais avec toute la fiotte de la Médi* 
terranée; Goadé, Valenciennes tombèrent aux mains des 
ennemis; Hayence, occupé par nos troupes, capitula; au 
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nord et au sud, rennemi passa nos frontières. En même 
temps les Vendéens étaient partout victorieux, et un 
autre ennemi, une disette affreuse, provoquait la désor- 
ganisation intérieure. 

Énerg^le des mesures de défense. — La cause dc 

la Révolution, défendue par moins de trente départe- 
ments, semblait perdue ; la Convention la sauva en dé- 
ployant une énergie sauvage. Merlin rédigea la loi des 
suspects, qui jeta plus de trois cent mille individus 
dans les prisons; et Barrére vint dire au nom du Comité 
de salut public : « La République n*est plus qu'une 
grande ville assiégée, il faut que la France ne soit plus 
qu'un vaste camp. Tous les âges sont appelés par la 
patrie à défendre la liberté; les jeunes gens combat- 
tront, les hommes mariés forgeront les armes ; les femmes 
feront les habits et les tentes des soldats; les enfants 
mettront le vieux linge en charpie, et les vieillards se 
feront porter sur les places publiques pour enflammer 
tous les courages. » Douze cent mille hommes furent mis 
sur pied. Bordeaux et Lyon rentrèrent dans le devoir, 
Bonaparte, alors capitaine d'artillerie, reprit Toulon ; 
les Vendéens furent chassés des portes de Nantes, et 
Jourdan, mis à la tête de la principale armée, contint 
les coalisés. 

Permanenee de la guillotine. — Tant d'efforts ne 
s'accomplirent pas sans de terribles déchirements à l'in- 
térieur. Les nobles, les prêtres, proscrits sous le nom 
de suspects, périssaient en foule sur les échafauds dres- 
sés dans toutes les villes. Carrier, Fréron, Collot-d'Her- 
bois, Couthon, Fouché, Barras se montraient sans pitié. 
L'assassinat de Marat par Charlotte Corday, qui, en le 
tuant, croyait tuer la Terreur (13 juillet), la rendit plus 
implacable. La reine Marie-Antoinette, sa sœur Madame 
Elisabeth, Bailly, les chefs des girondins, le duc d'Or- 
léans, le général Custine, Mme Roland, Lavoisier, Males- 
herbes, mille autres tètes illustres tombèrent. Puis les 
montagnards se déchirèrent entre eux. Robespierre et 
Saint-Just, soutenus par la puissante société des Jaco- 
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bîns, proscrivirent d'abord les anarchistes hideux du 
parti d*Hébert; après ceux-ci, Camille Desmoulins et 
Danton, qui parlaient d'indulgence. 

i.e 9 thermidor. — La paix ne put encore régner 
parmi ce qui restait de montagnards. Plusieurs des pro- 
consuls les plus féroces que Robespierre menaçait, it 
quelques membres des comités dont il voulait briser à 
son profit la dictature, Fouché, Tallien, Carrier, Billaud- 
Varennes, Collot-d'Herbois, Vadier, Amar, etc., firent la 
journée du 9 thermidor, où Ton décréta d'accusation 
Robespierre, Couthon, Saint-Just, et deux autres repré- 
sentants, Lebas et Robespierre le jeune, qui deman- 
dèrent à partager leur sort. Cent de leurs amis 
périrent avec eux. Deux jours plus tôt, cette révolution 
eût sauvé la tète du jeune et noble André Chénier 
(27 juillet 1794). 

Fin de la Terreur. — Quelques-uns des hommes qui 
avaient renversé Robespierre étaient ceux-là mêmes qui 
avaient poussé la Terreur aux dernières limites. Mais telle 
était la force de Topinion publique, qu'ils furent con- 
traints de paraître n'avoir vaincu que pour la modération. 
La chute de Robespierre devint le signal d'une réaction 
qui, malgré d'affreux excès, laissa cependant respirer la 
France. La guillotine cessa d'êlre le grand moyen de 
gouvernement; et si les partis continuèrent longtemps 
encore à se proscrire, du moins le peuple ne fut plus 
appelé à ce hideux spectacle de trente ou quarante têtes 
tombant par jour sous le couteau. Durant les quatre cent 
vingt jours qu'avait duré la Terreur, deux mille six cent 
soixante-nQjuf condamnations avaient été prononcées par 
le tribunal révolutionnaire et exécutées. Du 10 au 27 juil- 
let, quatorze cents personnes avaient péri à Paris. Mais 
comment compter les victimes de Couthon et de CoUol- 
d'Herbois à Lyon, de Lebonà Arras, de Carrier à Nantes, 
de Fréron à Toulouse et à Marseille, de Tallien à Bor- 
deaux ! 

Glorieuse campagne de 1993-1994. — La gloire des 
armes vint heureusement consoler la France dans son 
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deuil. Du Comité de salut public, Carnot, organisant la 
victoire» avait envoyé aux arméeà des plans que nos 
soldats surent accomplir. Dans rimmortelle campagne de 
1793, Pichegru battit le duc d'York et TAutrichien 
Clairfait; Hoche rejeta au delà du Rhin Brunswick et 
Wurmser; Jourdan battit le duc de Gobourg à Fleurus; 
Dngommier et Moncey, les Espagnols qui avaient perdu 
Fontarable et Saint-Sébastien. L'hiver n arrêta pas nos 
succès. Pichegru conquit la Hollande, qu'il constitua en 
république batave, Hoche pacifia la Vendée. Deux puis- 
sances effrayées de leurs défaites, la Prusse et l'Espagne, 
demandèrent la paix. L'Angleterre, l'Autriche, la Sai*- 
daigne et l'Empire restaient toujours en ligne. La pre* 
mière, pour relever dans nos provinces de l'Ouest les 
forces du parti royaliste, qu'affaiblissait la rivalité de 
Charette et de Stofflet, débarqua à Quiberon deux divi- 
sions d'émigrés. Elles furent détruites par Hoche (21 juil- 
let 1795). 

Bevers sur Ia aier; le ¥eiige«r. — La Révolution 
avait improvisé des généraux comme des armées. Mais, 
si le génie de la guerre continentale tient de l'inspiration, 
la guerre maritime exige de la science et une longue pra- 
tique. Or tout ce brillant état-major naval qui avait 
vaincu l'Angleterre dans la guerre d'Amérique avait 
émigré ; nos flottes étaient sans chefs, de là notre infé- 
riorité dans les combats d'escadre. Le l*'' juin 1794, 
l'amiral Villaret-Joyeuse, naguère simple capitaine, 
attaqua, avec vingt-six vaisseaux montés par des paysans, 
une flotte anglaise de trente-huit voiles, pour protéger 
l'arrivée d'un immense convoi de blé. Le convoi passa^ 
et une partie de nos départements fut sauvée de la famine, 
mais la flotte fut battue et perdit sept vaisseaux. Un 
d'eux, le Vengeur^ s*engloutit dans les flots au chant de 
la Marseillaise. La Martinique, la Guadeloupe, la Corse 
même, que nous ne pouvions défendre, furent enlevées 
par les Anglais. 

€onHatii(i«B de l'Mi m* — Gep^nda^t la Convention^ 
sortie vic^orieufe des émeutes qui suivirent le 9 ther- 
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midorS abdit Ja constitution démoeratique de 1793» qui 
n'avait pas encore été mise à exécution, et attribua le 
pouvoir législatif à deux conseils, celui des Cinq-Cents 
et celui des Anciens, et le pouvoir exécutif à un Direc- 
toire formé de cinq membres, qui se renouvelaient tous 
les ans par cinquième. La Convention avait tout réuni. 
Maintenant on divisait tout. Le pouvoir législatif allait 
avoir deux tètes, ce qui n*est pas trop pour un bon con- 
seil, mais le pouvoir exécutif en aura cinq, ce qui est 
mauvais pour l'action. On espérait ainsi échapper à la 
dictature et faire une république modérée : on ne fit 
qu'une république faible et anarchique. 

Le 13 vendémiaire. ^- Les assemblées primaires 
acceptèrent Tacte constitutionnel; mais des troubles 
éclatèrent dans Paris. Plusieurs sections de la garde 
nationale, entraînées par les royalistes, marchèrent en 
armes sur la Convention. Barras, que TAssemblée avait 
nommé général en chef, chargea Bonaparte de la défendre. 
La Journée du 15 vendémiaire assura son triomphe et la 
fortune du jeune officier, dont les habiles dispositions 
avaient rendu la supériorité du nombre inutile (5 oct 
tobre 1795). Le 4 brumaire suivant, la Convention déclara 
sa mission terminée (26 octobre). 

Principaux aetes législatifs de la Convention. — 

Au milieu de ces déchirements et de ces victoires, la 
Convention avait poursuivi ses réformes politiques et 
sociales. Pour fortifier Tunité de la France, elle avait 
décrété une instruction nationale et la création de l'École 
normale, des écoles centrales (lycées), des écoles dé 
médecine, des écoles primaires, du Conservatoire des 
arts et métiers, des chaires de langues vivantes, du 
Bureau des longitudes, du Conservatoire de musique, de 



1 . Une dé ces journées fUt ceUe du premier pran*ial (20 mai 1 79â).* 
Le peuple ayant envahi la salle de la Convention, le député Ferraud 
fut tué. Boissy-d'Anglas présidait. On lui présente au bout d'une pique 
la tétô de Perraad. 11 se déeouire, a'iocliiie, «t, par ion san^-lroid et 
sa dignité, impose à ces f>u*ieUY. > 
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rinstitut, du Muséum d'histoire naturelle, et avait enfin 
établi Tunitèdes poids et des mesures (système métrique). 
Par la vente des biens nationaux, elle avait appelé des 
millions d'hommes à la propriété; et par la création 
du grand-livre de la dette publique, elle avait fondé le 
Crédit de TÉtat. L'invention du télégraphe aérien permit 
de porter rapidement jusqu'aux frontières les ordres du 
gouvernement central, et rétablissement des musées 
ranima le goût des arts. La Convention voulait encore 
que l'infirme, l'enfant abandonné, fussent recueillis, se- 
courus par la patrie, et le dernier décret de ces législa- 
teurs terribles porta que la peine de mort serait abolie 
iprés la pacification générale. 



CHAPITRE XV 



LE DIRECTOIRE ET LE CONSULAT (29 OCTOBRE 1795. 
18 MAI 1804) 

Situation delà République à la fin de f V95. — Avant 

de se séparer, la Convention avait eu soin de décréter 
que les deux tiers des membres du conseil des Anciens 
et de celui des Cinq-Cents seraient pris parmi les con- 
ventionnels. Ceux-ci avaient donc la majorité dans les 
conseils; ils élurent pour directeurs cinq régicides: 
la Réveil lére-Lepeaux, Carnot, Rewbell, Letourneur et 
Barras. Les cinq membres du nouveau gouvernement 
vinrent s'établir au palais du Luxembourg. La situation 
était difficile : le Trésor était vide, et les assignats tombés 
dans le plus complet discrédita Le commerce et Tindus- 



i. Le louis d'or coûtait, le premier décembre 1795, 3500 firancs 
en assignats ; le premier janvier 1796, 4 600 ; le premier mars, 7 200. 
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trie n'existaient plus ; nos armées manquaient de vivres, 
de vêtements, même de munitions. Mais trois années d'une 
telle guerre avaient formé les soldats et les généraux. 
Moreau commandait Tarmée du Rhin, Jourdan celle de 
Sarabre-et-Meuse ; Hoche veillait sur les côtes de TOcéan 
pour les défendre contre les Anglais et pacifier la Breta- 
gne et la Vendée. Enfin, celui qui devait les éclipser tous, 
Bonaparte, alors âgé de vingt-sept ans, venait de gagner, 
au 13 vendémiaire, le commandement del'armée de Tin- 
térieur, qu'il échangea bientôt contre celui de Tarmée 
d'Italie. 

Campag^ne de Bonaparte en Italie (iV96-179V). — 

Quand il vint se placer à sa tête, il la trouva cantonnée 
dans les Alpes, où elle luttait péniblement contre les 
troupes sardes, tandis que les Autrichiens menaçaient 
Gênes et marchaient sur le Var. Avec le coup d'œil du 
génie, Bonaparte choisit son champ de bataille. Au lieu 
d'user ses forces au milieu de ces rochers stériles où Ton 
ne peut frapper de grands coups, il tourne les Alpes, dont 
il n'aurait pu forcer le passage, se place par cette habile 
manœuvre entre les Piémontais et les Autrichiens, les 
coupe, les bat successivement, rejette les premiers dans 
l'Apennin, les autres sur leur capitale, et pousse l'armée 
sarde l'épée dans les reins jusqu'à ce qu'elle ait posé les 
armes. Délivré d'un ennemi, il se retourne sur l'autre. En 
vain Beaulieu, effrayé des victoires de Montenotte (11 avril), 
de Millésimo (14), de Dégo (15) et deMondovi (22), se re- 
plie en toute hâte; Bonaparte le suit, l'atteint, l'écrase. 
Au pont de Lodi, les Autrichiens veulent l'arrêter par le 
feu d'une artillerie formidable : nos soldats les culbutent 
(10 mai). A Beaulieu succède Wurmser, le meilleur gé- 
néral de TAutriche; à la première armée, une seconde, 
plus nombreuse et mieux aguerrie : elle disparait comme 
l'autre (victoires de Lonato et de Castiglione, 3 et 5 août, 
de Bassano, 8 septembre). Alvinzi remplace Wurmser; il 
est écrasé à Arcole (novembre 1796) et à Bivoli (jan- 
vier 1797). L'archiduc Charles n'est pas plus heureux. 
Tous les généraux de l'Autriche viennent échouer contre 
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moins de quarante mille hommes conduits par un général 
de vingt-huit ans* 

Sur le drapeau que le Directoire donna à l'armée d'Ita- 
lie, il fit écrire ces mots : « Elle a fait cent cinquante 
mille prisonniers, pris cent soixante-dix drapeaux, cinq 
cent cinquante pièces d'artillerie de siège, six cents pièces 
de campagne, cinq équipages de pont, neuf vaisseaux, 
douze frégates, douze corvettes, dix-huit galères, donné la 
liberté aux peuples du nord de l'Italie, envoyé à Paris les 
chefîs^d'œuvre de Michel-Ange, du Guerchin, du Titieii, 
de Paul Yéronèse, du Corrège, de TAlbane, de Garrache, 
de Raphaël, etc., triomphé en dix-huit batailles rangées, 
et livré soixante-sept combats. » 

Glorieuse retraite de Morean et traité de Campo- 
ForiBio. — Durant ces merveilleuses campagnes d'Italie, 
Jourdan s'était laissé battre par l'archiduc Gharles à 
Wùrtzburg ; et Moreau, découvert, avait dû reculer jus- 
qu'au Rhin : retraite aussi glorieuse qu'une victoire, car 
il avait mis quarante jours à faire cent lieues sans se lais- 
ser entamer. D'ailleurs l'armée d'Italie avait conquis pour 
la France cette limite du grand fleuve, qui, pendant plus 
de mille ans, avait déjà séparé la Gaule et la Germanie. 
Le traité de Gampo-Formio, signé par Bonaparte le 
17 octobre 1797, nous avait rendu le Rhin pour frontière. 
Au delà des Alpes, nous avions une alliée dévouée dans 
la nouvelle république cisalpine fondée en Lombardie. 

Expédition d*És7Pte (ii98Hi790). — L'Autriche avait 
posé les armes ; mais l'Angleterre, inattaquable dans son 
île, ne pouvait consentir à laissera la France tant de con- 
quêtes. La guerre continua donc avec elle. Pour la frapper 
au cœur, en détruisant son commerce, le Directoire entre- 
prit Texpédition d'Egypte, que Bonaparte conduisit. Des 
bords du Nil il espérait atteindre l'Angleterre dans l'Inde 
et y détruire son empire. Aux batailles des Pyramides 
(21 juillet 1798) et du Mont-Thabor (16 avril 1799), il dis- 
persa devant lui les Mameluks et les Turcs. Mais la d'es- 
truCtion de la flotte française à Aboukir (l'' août 1798), 
en le privant d*artillerie de siège, le fit échouer devMit 
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Saint-Jean d'Acre (20 mai 1799). Dès lors, enfermé dans 
rÉgypte, il ne pouvait rien faire de grand. Après avoir 
encore exterminé tine armée turque à Aboukir (25 juil- 
let 1799), il abandonna sa conquête pour venir offrir à 
la France son épée et son génie. 

Bevers em Europe. -^ Durant son absence, la fai- 
blesse du Directoire avait laissé perdre tous les fruits de 
la paix de Carapo-Formio ; la guerre avait été reprise 
avec l'Autriche; et Tltalie, où nous avions pénétré jus- 
qu'à Naples, était perdue. La victoire de Masséna à Zu- 
rich (25 septembre 1799) et celle de Brune à Bergen 
(19 septembre) venaient de sauver la France d une inva- 
sion. 

PifOiprès des royalistes — A l'intérieur, la lutte des 
partis recommençait plus vive, mais heureusement moins 
meurtrière. Depuis le 9 thermidor, la Révolution, déviant 
de sa route, semblait vouloir retourner en arrière ; les 
émigrés rentraient en foule, les royalistes se montraient 
partout. La condamnation de Babœuf et de quelques 
républicains exaltés, qui prêchaient l'abolition de la 
propriété, accrut leurs espérances. Le prétendant, 
Louis XVIII, frère de Louis XVI S se croyait déjà sur le 
point d'être rappelé, et faisait ses conditions. 

liO 18 fructidor. — Mais le Directoire n'hésita pas à se 
décimer lui-même en proscrivant deux de ses membres : 
Garnot, qui ne voulait pas qu'on recourût à la violence 
contre les royalistes, et Barthélémy, qui les favorisait. 
Cinquante-trois membres des deux conseils furent con- 
damnés à la déportation. Parmi eux étaient Pichegru, 
Barbé-Marbois, Boissy-d'Anglas, Portalis et Camille Jour- 
dan (4 septembre 1797). 

liC 30 prairial. — Le corps législatif, frappé par le 
Directoire, le frappa à son tour au 50 prairial (18 juin 
1799). Trois directeurs furent contraints de se démettre 
de leurs fonctions; et dans les Conseils, à Paris, aux ar- 

1. Le fils de Louis XVf, que les émigrés avaient nommé Louis XYII, 
était mort de misère au Temple, en 4705 . 
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mées, on parla tout haut de renverser cette constitution 
de Tan III, qui, en divisant le pouvoir exécutif, le rédui- 
sait à être tour à tour faible ou violent, jamais fort avec 
calme et durée. 

Depuis le jO août, la question de Torganisàtion du 
pouvoir exécutif avait reçu toutes les solutions, sauf une, 
celle d'un président unique. D'abord la Convention en- 
tière, ensuite ses Comités, puis les neuf membres du 
Comité de salut public avaient gouverné. Plus tard, le 
pouvoir avait été remis à un Directoire de cinq personnes, 
dont trois faisaient la loi aux deux autres. Les royalistes 
crurent qu'il n'y avait plus qu'un pas à faire pour revenir 
à la monarchie; le Directoire leur répondit par les pio- 
scriptions du 48 fructidor. La France repoussait l'ancien 
régime; elle n'en voulait pas moins l'unité du pouvoir 
executif. Aussi se jeta-t-elle dans les bras de Bonaparte, 
quand il revint d'Orient avec le prestige dont le couvraient 
ses nouvelles victoires. Fatiguée de l'anarchie dans la- 
quelle la laissait vivre un gouvernement sans force e( sans 
dignité, elle reconnut en lui le chef qu'elle attendait. (Jn 
des directeurs, Siéyès, qui espérait enfm faire accepter le 
plan de constitution que depuis longtemps il méditait, 
crut trouver dans le général un utile instrument. Bona- 
parte lui laissa ses espérances et accomplit la révolution 
militaire du 18 brumaire (9 novembre 1799), qui amena 
la chute du Directoire et la création du Consulat. C'était 
encore une révolution, au lieu d'une réforme. 

Le Consulat («O nov. «799-f8 mal 1804). — 

Constitution de i*an ¥111. — Pour rendre le pouvoir 
plus fort, on réduisit de cinq à trois le nombre dos nou- 
veaux chefs de l'État, et on prorogea leurs fonctions pour 
dix années. Les trois consuls provisoires furent Bonaparte, 
Siéyès et Roger-Ducos. Dès le premier jour, Siéyès reconnut 
qu'il s'était donné un maître. Bonaparte rejeta ses plans 
et fit adopter une Constitution dite de l'an VIII, qui remit 
entre ses mains, sous le titre de Premier Consul, les plus 
importantes prérogatives de l'autorité. Ses deux collègues, 
Cambacérès et Lebrun, n'eurent que voix consultative. 
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Conseil d'État. Trlbllifat. Corps léf^slatif. — D'a- 
près la nouvelle Constitution, les lois, préparées sur 
l'ordre des consuls par un Conseil d'État, dont les mem- 
bres étaient révocables à volonté, étaient discutées par le 
Trihunaty votées ou rejetées par le Corps législatif. Le 
Tribunal exprimait sur les lois faites ou à faire, sur les 
abus à corriger, les améliorations à introduire, etc., des 
vœux que le gouvernement prenait en considération ou 
qu'il négligeait. Quand uiie loi, après Texamen des tri- 
buns, était portée au Corps législatif, trois orateurs ihi 
Tribunal venaient ou la soutenir ou la combattre contra- 
dictoirement avec trois conseillers d*Ëtat, orateurs du 
gouvernement. Aucun membre du Corps législatif n*avait 
le droit d'intervenir au débat. Ils votaient en silence. 

lie Sénat eottserratenr. ^- Un corps, le Sénat conser- 
vateur^ composé de quatre-vingts membres, nommés à 
vie, eut mission de veiller au maintien de la Constitution, 
de juger tous les actes contraires à la loi organique, et 
de choisir sur la liste nationale les membres du Tribunat 
et du Corps législatif. 

Corps éi««torai. -^ Tous les Français âgés de vingt 
et un ans accomplis et inscrits sur les registres publics 
étaient électeurs. Les électeurs de chaque arrondissement 
communal choisissaient un dixième d'entre eux pour 
dresser une liste de notabilités communales, et c'est dans 
cette liste que le Premier Consul prenait les fonction* 
naires publics de Tarrondissement. Les citoyens portés 
sur la liste communale nommaient un dixième d'entre 
eux pour former la liste départementale, dans laquelle le 
Premier Consul choisissait les fonctionnaires du dépar- 
tement. Les élus de la liste départementale formaient, 
d'un dixième d'entre eux, la liste nationale. Tous ceux 
qui y étaient compris pouvaient être élevés aux fonctions 
publiques nationales. 

C'était dans celte troisième liste de notabilités que le Sénat 
allait prendre les membres du Tribunat et du Corps légis- 
latif. Les assemblées qui discutaient et votaient les lois n'é- 
taient donc que le produit d'une élection à quatre degrés. 

Digitized by VjOOg le 



LE DIRECTOIRE ET LE CONSULAT. 157 

Mesures de eoneiiiaaou. — On n« eonnaissait Bona- 
parte que comme grand générai; il se montra plus 
grand administrateur, il donna ses premiers soins au ré- 
tablissement de l'ordre. Proclamant lui-même Toubli du 
passé et la réconciliation des partis, il déclara les ci- 
devant nobles admissibles aux emplois, rappela les pro- 
scrits du 18 fructidor, rouvrit les églises et ferma la liste 
des émigrés. Les campagnes furent purgées des bandits 
qui les infestaient, et, pour ibnder une administration à 
la fois forte et éclairée, il constitua le département à l'i- 
mage de rÉtat lui-même. 

RéorgaiiisatioH départementale. — Les départe- 
ments étaient administrés par les directoires électife, sur 
lesquels le pouvoir central avait peu d'action, et qui 
eux-mêmes n'agissaient point ou agissaient mal ; il les 
remplaça par un préfet relevant directement du ministre 
de l'intérieur, et concentra dans les mains de ce fonction- 
naire toute l'autorité executive. A côté de lui, il plaça 
dans le conseil de préfecture une sorte de conseil d'État 
départemental, et dans le conseil général une sorte de 
Corps législatif. Le som-préfei eut aussi un conseil d'ar- 
rondissement ; le maire de chaque commune un conseil 
municipal. 

Béorgaaisaiton JadUialre et linaneiére. — Chaque 
arrondissement ou sous-préfecture eut un tribunal civil, 
et, pour les finances, un receveur particulier; chaque 
département, un tribunal (criminel et un receveur gé- 
néral. Vingt>sept tribunaux d'appel furent répandus sur 
toute la surface du territoire, et une cour de cassation 
maintint l'uniformité de la jurisprudence. Une com- 
mission composée de Portails, Tronchet, Bigot de Préa- 
meneu, de Malleville, et présidée souvent par Bonaparte 
lui-même, prépara le Code civil, que discuta le Conseil 
d'État et que le Corps législatif, après un examen des 
grands corps judiciaires et du Tribunat, adopta en 1804. 
Une des utiles créations de cette époque fut celle de la 
Banque de Froncé^ appelée depujùs à rendre de grands 
services au pays dans les moments difficiles. 
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Marengo; paix de Lnnévllle et d'Amiens. Les - 

royalistes, trompés dans leurs espérances, avaient relevé 
dans l'Ouest le drapeau de Tinsurrection ; Bonaparle 
étouffa par d'énergiques mesures cette nouvelle guerre 
civile. Aux frontières, surtout du côté de Tltalie, de 
sérieux dangers menaçaient la République. La situation 
semblait la même qu'en 1796. La France allait être en- 
vahie. Au lieu de se répéter en tournant les Alpes comme 
la première fois, Bonaparte les franchit audacieusement 
par le Saint-Bernard, et tomba sur les derrières de Mêlas. 
En une seule bataille, à Marengo, il reconquit Tltalie 
(14 juin 1800). Cet éclatant succès et la victoire de 
Moreau à Hohenlinden forcèrent TAutriche à signer la 
paix de Lunéville (9 février 1801), bientôt suivie de la 
paix d'Amiens, que l'Angleterre accepta (25 mars 1802). 

Ciloriense administration de Bonaparte. — Bona- 
parte était au comble de la gloire. Pour la seconde fois, 
il venait de donner la paix à" la France. L'Egypte était 
perdue, et une expédition pour faire reconnaître aux 
noirs de Saint-Domingue l'autorité de la métropole allait 
échouer. Mais ces lointains désastres éveillaient à peine 
un écho en France. On les oubliait en voyant sous la 
main habile et ferme du Premier Consul les partis se 
calmer, et partout l'ordre 4?enaître. Il renouvelait pour 
l'industrie la puissante impulsion de Colbert. Le com- 
merce était encouragé, les finances réorganisées, les 
routes, les ports réparés, les arsenaux remplis. A Paris, 
trois ponts étaient jetés sur la Seine. Entre les vallées de 
la Seine et de l'Oise il faisait creuser le canal de Saint- 
Quentin ; entre la France et l'Italie il jetait la magnifique 
route du Simplon, et il fondait des hospices sur la cime 
des Alpes. Le Gode civil se discutait sous ses yeux, et il 
élaborait déjà le projet d'une puissante organisation de 
l'éducation nationale. Une merveilleuse activité, une 
puissance de travail inouïe lui faisaient tout voir, tout 
comprendre, tout faire. Les arts, les letti'es recevaient 
de lui de précieux encouragements. Étranger. aux ran- 
cunes des dix dernières années, il accueillait les émigrés, 
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rappelail les prêtres et signait avec Pie VII le Concordat; 
il essayait d'elfacer les haines et de ne former qu'un grand 
pnrii, celui de la France. Enfin, tout en enchaînant la Révo- 
lution à son char, il en conservait les principes dans son 
Code civil, c'est-à-dire qu'il la rendait impérissable. 

La machiae infernale (i804). — Mais il ne put dés- 
armer tous ses ennemis. Chaque jour de nouvelles con- 
spirations se formaient contre sa vie. La machine infernale 
de la rue Saint-Nicaise avait failli le faire périr. Pour ren- 
voyer, comme il le dit lui-même, à ses ennemis la ter- 
reur, il fit exécuter Georges Cadoudal, venu à Paris pour 
l'assassiner; il exila Moreau, emprisonna Pichegru, qui 
s'étrangla dans son cachot, et, faisant, contre le droit des 
gens, enlever du château d'Etlenheim, dans le margra- 
viat de Bade, le duc d'Enghien, il le livra à une commis- 
sion militaire qui le condamna et le fit fusiller, la même 
nuit, dans les fossés de Yincennes (20 mars 1804). 

lie Consulat A vie. — Dès le 2 août 1802, Bonaparte 
s'était fait nommer consul à vie ; trois mois auparavant, 
il avait institué, pour récompenser les services civils et 
militaires, le talent et le courage. Tordre de la Légion 
d'honneur, glorieux système de distinctions sociales que 
l'esprit d'égalité pouvait avouer. 

Sénatus-eonsulte orf^nique de l'an XII. — Afin de 

mettre les institutions en harmonie avec les nouveaux droits 
accordés au Premier Consul, il fallut remanier la Consti- 
tution de l'an YllI. Les listes des notabilités furent sup- 
primées et remplacées par des collèges électoraux à vie. 
IMais les plus importants changements se firent au profit 
du Sénat. Investi du pouvoir constituant , il eut le droit 
de régler par des sénatus-consultes ce qui n'avait pas. 
été prévu par les lois organiques, le droit de suspendre 
le jury, dé dissoudre le Corps législatif et le Tribunat, de 
mettre les départements hors de la Constitution, le droit 
enfin de faire des sénatus-consultes organiques, mais qui 
auraient été discutés au préalable dans un conseil privé 
dont les membres seraient chaque fois choisis par le 
Premier Consul. 
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OpiposUlon du Tribiuuu. — L'admiration pour un 
beau génie» la reconnaissance pour de grands services et 
un immense besoin d'ordre après tant d'agitations» fai- 
saient accepter ces dangereux changements. Au Tribunal 
quelques membres protestèrent ; mais les voii de Daunou, 
de Lanjuinais, de Chénier, de Carnot et de Benjamin 
Constant» comme l'opposition de Mme de Staël et de Cha- 
teaubriand, se perdaient dans Tèclat qui environnait le 
nouveau pouvoir. 

Bonaparte empereur. — Le terme de ces innovations 
fut la déclaration par laquelle le Sénal pria le Premier 
Consul de gouverner la République française avec le titre 
d'Empereur héréditaire sous le nom de Napoléon l" 
(18 mai 1804). Le puissant maître de la France n'avait 
pas su se rendre maiti^e de lui-même et contenir son 
ambition. 

Faits divers, — Première exposition des produits de Findustrie 
(21 septembre 1798). c C'est une première campagne contre TAiigle- 
terre, disait le ministre. Nos manufactures sont les arsenaux d'où 
doivent sortir les armes les plus funestes à la puissance britannique, d 
U y avait plus de 110 exposanU ; il y en eut 1422 en 1806, 1795 en 1827, 
4532 en 1849. — Rétablissement de l'impôt du sel à raison d'un sou 
par livre (28 janvier 1799). — Importation du métier appelé la Mule- 
Jenny, 1791. — Chateaubriand publie le Génie du Christianisme, 
1S02. — Création de TÉcole miliuire (Saint-Gyr), 1803. — Essai du 
bateau à vapeur de l'Américain Fulton, sur la Seine, à Paris 
(9 août 1803). 
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L'EMPIRE M8 MAI 1804). PREMIÈRE RESTAURATION. 
LES CENT JOURS 

C^onreniieflieiitt i|piaTel|e noblesse. — Plus de trois 
millions et demi de suffrages avaient accepté Tempire. 
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Le pape Pie \1I vint M-fi«êiné à Pàrîâ côtiroilner le nôur 
veau Charlémagtie (^ dêcëriibfè 1S04). ï^out donner aiî 
trône, <jfuî veiialt dèite relevé, Téclàt des vieilles riionar- 
éhîeâ, Napdlôdn ci*êâ uilé iriôuVelle noblesse : des comles, 
deè ducs, deâ prinéê^. Il nomrha dîx-huit maréchaux: 
Bôrlhier, Ifurâl, llfdrtcèy, Jôurdân, Masséna, Augereau, 
Bemadohe, SoUlt, Brtirlé, tannes, Mortier, Ney, Davoust, 
Bessiôreè, Kellefîriann, tefévre, Pérignon, Serrurier, et il 
leur donna des titres et dc^ terres. On revit les anciennes 
charges de cour : gràfidë dignitaires, chambellans et 
pâgcà. il espérdit réunir, sôUs les mêmes titres, les 
homrtieé de la Révolution et ceux de ^ancien régime : îï 
mécontentait leà lins et les autreé. 

llïapoïéon roi d'Italie. — Napotéon était président de 
la république italienne. Passé empereur en France, îl 
devint roi eii Italie (1$ mars 18(05]. Cette belle contrée 
pouvait se régénérer dans ses mains. « Vous n'avez que 
des lois locales, dit-il aux députés de la république cisal- 
pine; il vous faut des lois générafeà. d Cest-à-dire que 
vous n*êtes que des municipalités envieuses, ennemies les 
unes des autres ; il faut que vous deveniez un Êlat* Cette 
unité que Napoléon h* voulait donner aux italiens en tes 
faisant d'abord Français^ Napoléon Ut la leur a as&urèe 
en les laissant Italiens. 

IVapoléon mécilateur de la Suisse. — Il était de- 
puis 180^ médiateur de la république helvétique» éi il 
avait profité du droit que lui conférait ce titre pour 
donner à la Suisse une sage constitution, qui niaititexuiit 
la paix entre ses cantons rivaux et devait les amener à 
former une natioQ véritable. La Diète a repris, de nos 
jours» poiir elle-même, les idées de Napoléon. Après la 
proclamation 4â l'empire. Napoléon ne changea riejai & 
ses rapports avec ce pays, mais il fit pa&ser plusieius r^ 
giments suisses à son servicet 

Austevlits et le traité de Pvesbows C^^OS). ^* La 

coalition» soudo>ée par TÂngleterre, no pouvait «a ràav» 
gner à voir le triomphe d^ idées nouvelles et la puis^ 
sance de Napoléon. L'aristocratie anglaise surtout, di«* 

lETlIE IIIST. DE FRANCK. C^i^r\n\o 
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rigée par Pitl, aurait risqué son dernier soldat et son 
dernier écu plutôt que d'accepter la France si glorieuse 
et si forte. Par le traité d'Amiens, elle s'était engagée à 
évacuer Malte, la clef de la Méditerranée, et elle s'y re- 
fusait. Napoléon fit entrer des troupes en Hollande et me- 
naça d'une descente les îles Britanniques. L'or angluis 
détourna ce péril. L'empereur était au camp de Boulogne 
quand il apprit que deux cent vingt mille Autrichiens 
s'avançaient sur le Rhin et l'Adige. Il fallait ajourner le 
projet de descente. Napoléon s'en vengea par une suite 
de victoires qui le conduisirent à Vienne et qu'il cou- 
ronna par la grande bataille d'Austerlitz, gagnée le 2 dé- 
cembre 1805 sur les empereurs d'Autriche et de Russie. 
Par la paix de Presbourg (26 décembre), l'Autriche laissa 
le vainqueur créer les deux nouveaux royaumes alle- 
mands de Bavière et de Wurtemberg, et la confédération 
du Rhin. 

léna, Friedland et la paix de Tllsitt (i806-i80V). 

— Mais l'Angleterre, encouragée par sa victoire navale 
de Trafalgar (1805), continuait la lutte et décida la 
Prusse à descendre à son tour dans Taréne. Napoléon 
répondit par un coup de foudre à la provocation du ca- 
binet de Berlin. La victoire d'Iéna (J806) brisa la mo- 
narchie prussienne. Derrière la Prusse, Napoléon trouva 
encore une fois la Russie. Après avoir fait éprouver aux 
troupes russes un premier échec à Eylau, il les écrasa à 
Friedland (14 juin 1807), et Alexandre signa la paix de 
Tilsitt (7 juillet). 

IVapoléon proteetenr de la eonfédératlon du Rhin. 

— Après Austerlilz et léna. Napoléon avait repris, en 
l'agrandissant, le plan de la ligue du Rhin imaginée au 
dix-septième siècle par Mazarin et Louis XIV. Il avait 
créé la confédération du Rhin (12 juillet 1806) pour éta- 
blir dans l'ouest de l'Allemagne un corps d'États capable 
de faire équilibre aux puissances de l'Est, la Prusse et 
l'Autriche, toutes deux à moitié slaves. C'eût été d'une 
politique excellente s'il n'avait pas voulu rendre cette 
troisième Allemagne trop française. 
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Bo^amnes fendataires de l'Empire. — En même 
temps, il organisa pour ses frères de nouveaux royau- 
mes : pour Louis, celui de Hollande (juin 1806); pour 
Jérôme, celui de Westphalie (1806); pour Joseph, celui 
de Naples (50 mars 1806) et plus tard celui d'Espagne 
(6 juin 1808); pour son beau-frère, le grand-duché de 
Berg, que Mu^at échangea en 1808 contre la couronne de 
Naples. Napoléon voulait ainsi former autour de son 



r ^-^ 




champ' de bataille d'EyIau. 



empire une ceinture d'États placés sous Tinfluence des 
idées françaises, c'est-à-dire sous celle des principes de 
la Révolution, et qui devaient l'aider dans sa lutte contre 
le régime féodal et absolutiste de la Prusse, de l'Au- 
triche et de la Russie. Mesure habile en principe, car ces 
États alliés ou feudataires pouvaient couvrir l'empire; 
mesure funeste en réalité, car, dans ces arrangements, 
l'Empereur ne tint aucun compte d*une force immense : 
le sentiment national des peuples dont il disposait. Quel- 
ques années après, cette force se retourna contre lui et 
le brisa. 



Digitized 



by Google 



164 GHAPITRB t\l. 

Blocus continental. — Le 21 novembre {806, TEm- 
pereur avait déclaré, à Ôerlin, les lies liritanniqûes éri 
état de blocus, et, par conséquent, interdit tout com- 
merce avec elles, te n'était aucune réprésaille provoquée 
par le despotisme maritime de rios rivaux et qui â rendu, 
malgré elle-même, TÈurope industrielle. Le Portugal, 
refusant de s'associer à la politique nouvelle, Napoléon 
ilorma un corps d*armée pour chasser lès Anglais de ce 
royaume. 

Invasion de l'Espagne. — Durant ces Opérations la 
cour de Madrid donnait au monde le plus triste spec- 
tacle. Le prince héréditaire conspirait contre son père, 
livré à un indigne favori; et le roi invoquait l'appui de 
Tempereur des Français. Napoléon attira les deux princes 
à Bayonnô et décida le vieiix monarque à abdiquer cïi $a 
faveur (0 mai 1808). t'erdinand fut relégué au châteàii 
de Valençay ; Charles lY se retira dans ôeliil de Compiéghë. 
Napolèoii voulait reprendre la politiqtie de Louis XIV et 
s'assurer de TËspagne au sUd, pour avoir âii t>ord toute 
sa liberté d'action. Là pensée était juste, iriais l'exécution 
fut mauvaise. Cette tentative pour méitre là main âur 
l'Espagne fut la plus grande faute de Napoléoti et une des 
cftuses de la chute de TEmpire. 

Résistance du péi*pie espag^noi. — Lestrctupes fran- 
çaises déjà entrées on Espagae étaient maîtresses de Ma- 
drid, mais le courage de nos soldats et l'habileté de 
leurs chefs furent inutiles contre le fanatisme religieux 
^ patrîôtique des Espagnole; Joseph Bonaparte, qui leur 
était i/nfjôsé {)ôur roi, eût sâhs aôUfè réhdu âé grâilds 
servî(iés â TEspdgrie, itiais un j[)èuple i^èpdh^èë rfiênlë leS 
bîènf*aits, qUând c'est hhe rtialh étrangère ël ennemie qiii 
lès préëeilte. Nàpdlêofi eut ftédti gagnei* àëh Notoires et 
èôfidultê sort frérd à MadMd : dans ce pays dèf rtiànlûghèi, 
rWàuf'rèetïoii, écrasée ^ur un point, fepai^aîsèdU èui* ilii 
autre; de pliis VAûglélëm tcfuthiihBil dëè ktAtHb, de 
rat'^ënf, deS scfldafi, d(ft* è'^timUi. 

VtàéyA^ {iéèé). — Malgré les à^sttfààée^ ^hë Napo- 
léon reçut de toutes les puissances du continent ft I*ën- 
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tF0ifp0 4'Brfî»rt» U^ AngJ^i^ Pvr^nt organiser une cip- 
quièm» çoftUtioji gui forcfi l'Empereur à jaiaser inacjjer 
i^ôe ppu «ntrpprjse d'Bspqgnç pour voler 4e nouveau ^p 
Allemagne. Le 1? mù 1809, il entra pour la peçpiî4fî 
fm k VienïW, et Iq Ç juillet guivant il gagna la sanglai^tp 
bataille de WagramS swvie de la paii^ 4e Vieoflçi pu 4fi 
Sobttflbrunn^ 

lÂon était alori nu i^omble d^ jsa pui^s^nce. Son empire, 
qui s'étendait de» bpuchps de TBlbç ^ celles du Tibre, 
comptait cent trente départements. Son mariage ^veP 
l'arcbidu^besse Harie-Loiiiie venait d^ le faire entrer 
dans lea vieilleg maisons royales de l'Europe* La nais*- 
sance d*ua flls (20 mars 48H), qui fut prpc|am^ roi de 
Rome à son berceau, et qui est mprt dup 4e Rejchstadt, 
àpuiaa pour lui lea prospérités. 

€oniiiiii«fl«iii«nt 4ii« r«»v«r9* -^ Déjà cepen42int ses 
armes n'étaient plus invincibles. Junot, M^sséna Jpi^ 
raéra6, n'avaient pu conquérir le Portugal, et en Espagne 
le général Dupont avait signé, en 18Q8, la honteuse Pn*- 
pitulation de Baylen. Les espéraapes de^ ennemis gr^n-* 
diasaient, et l'Angleterre sut en^prp 44tacher la Russie 
de son allianoo. 

Campagne d# Aiissi«« -^ ppyr contraindre cette puis- 
sance à rentrer dans le système du blpcus confinentil, 
Napoléon entreprit la plus téméraire des expéditions ; il 
pasaa le Niémen, le 24 juin 1812, à la tête 4e quatre cpnt 
oinquanie mille hommes. L'expédition parut d'abord 
réussir. Partout las Russes furent battus : à Witepsks § 
Smolensk, à Valoutina, et la sanglante victoire de la 
Moskowa livr^ aux Français Moscou, la seconde Papitale 
de Fempira, que les Russes incendièrent en ae retirant. 

Betraite de Moscon. — Malheureusement, Napoléon 
erut avoir gagné la paix : il l'attendit et perdit un temps 

1. ta bataille de Wàgram dtait été pi'écédée par celle d*es§liiig*j où 
(}trârHnte-einq mille Françaii i^éftisIéMiit ^iidaiU 4»uM JMiné gualro* 



viugC-dix mille Atttviûhiaaji. 
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précieux. Quand il reconnut qu'il faudrait, pour l'arracher, 
une seconde expédition sur Saint-Pétersbourg, il était 
trop tard ; l'impossibilité d'hiverner dans un pays ruiné 
le décida à la retraite. Elle eût été heureuse sans un 
hiver précoce et le manque de vivres. Une grande partie 
de Tarmée, tous les chevaux, tous les bagages, périrent 
ou furent abandonnés, soit au milieu des neiges, soit au 
désastreux passage de la Bérésina. Cependant ce qui res- 
tait encore de soldats en armes ne put être entamé, et 
Napoléon, accouru à Paris, y fit d'immenses préparatifs 
pour réparer ses pertes. 

Bataille de Leipziip (t8ts). — Mais c'en était fait du 
prestige de sa puissance. Tous ses alliés se tournèrent 
l'un après l'autre contre lui. La Prusse, la Suède, diri- 
gée alors par un de nos anciens généraux, Bernadette, en 
donnèrent l'exemple ; elles unirent leurs armes à celles 
des Russes, vainqueurs sans combat. L'Allemagne en- 
tière, travaillée par les sociétés secrètes, se tint prête à 
se soulever. Les promesses libérales, mais trompeuses, 
des rois achevèrent d'entraîner les peuples. Les bril- 
lantes victoires de Lûtzen, de Bautzen et de Wurschen, 
gagnées par Napoléon avec des conscrits, dans la cam- 
pagne de 1813, arrêtèrent quelque temps la défection de 
l'Autriche; mais cette puissance oublia à la fin les 
nœuds qu'elle avait formés, et l'empereur François ré- 
clama le droit d'aider à détrôner sa fille et son petit-fils. 

Trois cent mille hommes se réunirent à Leipzig contre 
les cent trente mille soldats de Napoléon. Après une lutte 
gigantesque de trois jours, aidés par la trahison des 
Saxons, qui, au milieu de l'action, passèrent de leur 
côté, ils nous forcèrent à quitter le champ de bataille, 
pour la première fois vaincus. Il fallut reculer jusqu'au 
Rliin. 

Campagne de 1814. — L'année suivante commença 
cette admirable campagne de France où le génie militaire 
de l'Empereur fit des miracles. Mais, tandis qu'il luttait 
héroïquement avec quelques milliers de braves contre 
l'Europe conjurée, les royalistes relevèrent^iête^i et les 
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libéraux firent à ses mesures une opposition intempestive. 
A' cette heure suprême, il eût fallu une dictature pour 
épargner à la France la plus graade honte qu'une nation 
puisse subir : l'invasion étrangère ; et Ton ne parlait 
que de droits politiques et de libertés! A beaucoup l'en- 
nemi semblait un libérateur. Vainement Napoléon vain- 
quit à Ghampaubert, à Montmirail, à Montereau; les 
alliés avançaient toujours, favorisés par les défections 
qui partout éclataient, surtout dans le Midi, par où 
arrivaient le duc de Wellington et les Anglais, que le 
maréchal Soult arrêta un moment par la bataille de 
Toulouse. 

Un mouvement hardi sur les derrières des armées 
ennemies allait peut-être sauver la France. Que Paris 
seulement tînt quelques jours, et les alliés étaient coupés 
de leurs communications et compromis. Mais Paris, 
défendu seulement pendant douze heures, capitula 
(30 mars), et le Sénat proclama la déchéance de l'Empe- 
reur. Lui-même signa à Fontainebleau son abdication 
(14 avril). 

liift première Restauration, les Cent Jours. "Wa- 

terioo (1814-1815). — Les princes français de la maison 
de Bourbon avaient suivi les armées ennemies. Le czar, 
le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche, embarrassés 
sur le choix du gouvernement qu'ils devaient imposer à 
la France, furent décidés, par Talleyrand et les royalistes, 
à reconnaître Louis XVIII, qui data son régne de la mort 
de son neveu. Le drapeau blanc remplaça le drapeau 
^ d'Austerlitz, et la France rentra dans les limites qu'elle 
avait eues avant la Révolution. En compensation de tant 
de sacrifices, Louis XVIII octroyait une charte constitu- 
tionnelle, qui créait deux chambres où seraient discutés 
les grands intérêts du pays. Les émigrés, revenus avec 
les princes, s'irritèrent de ces concessions faites aux idées 
nouvelles. L'avidité des uns, les prétentions surannées 
des autres, les excès de tous, excitèrent un mécontente- 
ment qui retentit jusqu'à l'île d'Elbe, où Napoléon avait 
été relégué II crut pouvoir en profiter pour réparer ses 
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derpiers désastres, et Jo f^' /mars îÇi5 i} yW* ^^ftai'SySf 
avec iîuU pents hpmnies sur les côtes de ja frpyppcç. 
Toutes les lroupc§ qu'on envoya contre ]yi p^sgèrpnt j^ 
SOI} côlé^ et, saii§ avoir br-fljé une arïjorije, ij rer)tra d^jjs 
ÎParis. d'où les Bpurbons s'étaient enfuiç pour l.a sgç^ond^ 
fois, mais les princes coalisés n'paient pas encore licencié 
leurs troupes. Ils se trouvaient alors réunis au congrps 
de Vienne, occupés a régler à leur gré les affdirp^ 
de l'Europe, ils lancèrent de nouveau Ijuit cent mille 
tiommes sur la France, et mire^J Bonaparte au baq ^es 
nations. 

Cependant l'Empereur avait essayé de rallier à lui le» 
libéraux, en proclamant l'acte additionnel aux constitu- 
tions de rempire, qui consacrait la plupart des principes 
de la Charte^ Dés qu*il eut rétabli l'ordre à l'mtérieur, 
il cçurut au-devant de Wellinglon et de Blùcher, battit 
les Prussiens à Liçny (16 juin 1818J, et, pendant une 
demi-journée, lutta victorieusement avec soixante-cinq 
mille hommes contre quatre-vingt-dix mille Anglais, 
Belges, llanovriens, etc. i)éjà Wellington commençait la 
retraite, quand les Prussiens, échappés par un fatal con- 
cours de circonstances à la poursuite de Grouchy, tom- 
bèrent sur nos soldats épuisés (18 juin). Le désastre de 
Waterloo termina les destinées dje^l'Empirp. Napoléon 
abdiqua de nouveau en faveur de son fils Napoléon II 
(22 juin); mais Paris vit une seconde fois les étrangers 
entrer dans ses murs, piller nos musées et dépouiller nos 
bibliothèques. Napioléon, qu'on n'osa tuer d'un coup, fut 
déporté à Sainte-ÏIélène, au milieu de TAtlantique. H 
y mourut le 5 mai 1821. après six ans d'une douloureuse 
captivité. 

Lout* ^Vffit; le» traités de 1815. — Les Bourbons 
revinrent de Gand, et Louis XVIti remonta sur le trône en 
abandonnant aux alliés un« indemnîlé de huit cents 
millions, avec fhltippevîlle, Marienbourof, le diiclié de 
Bouillon, Sarreloiîis, Landau, la Savoie, c'est-à-dire en 
laissant ouvrir tout le long de nos frontières orientales 
^s trouées par lesquelles une nouvelle coalition pourrait 
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tpVJpVF? p?§5er aifjèpifint*. N91) çpnteut d§ pou§ sffai^Jir, 
qji sg fçrti/is cflnlrç îiqi;is, J^i'^ytriçhe g*étgiblit en ji^ije 
pour y détruira poire inflijencf? etaubesojn noys nipn^cer 
pgr }e ?îud-esf; la Bavière ç\ ]^ Prijspe, ^yrlç Rliip, pojir 
i)9ja§ppiij|,l|ij'(iire les ppprpche^ç ; et, de ja Bclffique réunie è^ 
l§i ypUandç, on forma le royaume des Pays-Bas, guj devajt 
servir de forteresse contre* la France. 

Ainsi, on nous fit rétrograder jusqu'au temps de 
Louis XIV; on nous reprit plusieurs places de Vauban; 
et, depuis le commencement du dix-huitième siècle, les 
grandes puissances de l'Europe avaient doublé, quelques- 
unes triplé leur population et leur territoire I Même 
150000 étrangers devaient, pendant cinq ans et à nos 
frais, faire, au nom de l'Europe et de la Sainte-Alliance 
de ses rois, la police de la France. 

AéMnroé de l« |»4rl#idii toi»^r|al«. ^ Mmi U duel 
à mort que l'aristocratie britannique avait entrepris 
/eppfre Ja Ff^nçie était fini : l'or anglais avait vaincu. 

Napoléon avait cru l'Europe complice de sa juste haine 
poijr r Angleterre, et il avait pris l'empire de la terre 

f>our mieux combattre les tyrans des mers. Dans çetife 
utte gigantesque, la question des libertés publiques de 
la france et celle de l'indépendance des nations dispa- 
rurejit. Forcé pendant djx années de vaincre, il alla à 
Lisbonne, à MaflnçJ, à Viejjne, à Berlin : et toujours l'in- 
saisissable ennemi échappait. \l voulut aller jusqu'à 
Moscou. Au retour, l'hivef lua la grande armée; alors le§ 
peuples partout se soulevèrent, et en France les patriotes 
refusè|rent leur concours. Le colosse tomba , dans sa chute 
il semblait entraîner la patrie elle-même. Elle lui a pour- 
tant p^rdpnpéj car elle lui doit une gloire incomparable. 
S|alffrè spn despotisme, il avait sauvé et consacré à 
jamais, gauf une, les plus heureuses conquêtes de la 

I. Aitt MlMiASjVOiis i^wdiimt, fèv «|iite des livret ijla la Uéw- 
4utiiNn, T0^C0tâaiJA4er(^^9i§, S».ij)trfi^»iUff> ]e| fi»|9ll^)l«ib V^lf i9 

portions insigniIlaTites. 
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Révolution : la justice mise dans la loi, l'égalité de tous, 
quels que fussent la naissance, la religion et le lieu 
d'origine. C'était là, comme il le disait lui-môme, le 
grand résultat social de la Révolution, celui pour lequel 
il avait valu la peine de souffrir ce qu'on avait souffert. 
11 oubliait la liberté ; mais l'égalité devait la ramener un 
jour. 



CHAPITRE XVII 

LA RESTAURATION (22 JUIN 1815-29 JUILLET 1880) 

Réaction royaliste. — Les royalistes se vengèrent 
cruellement de leur second exil : 57 personnes furent 
proscrites ; les généraux Labédoyére, Faucher, Moulon- 
Duvernet, Chartrand et le maréchal Ney, fusillés; le 
maréchal Brune, les généraux Ramel et Lagarde assassi- 
nés, et une sanglante réaction frappa dans tout le Midi 
les hommes dévoués au régime impérial. Une loi du 
4 décembre 1845 institua des cours prévôtales, qui méri- 
tèrent bientôt une sinistre renommée. La monarchie res- 
taurée eut ses massacres, sa terreur, qu'on appela la 
Terreur blanche. 

Les introuvables qui composaient la Chambre des dé- 
putés firent ensuite la guerre aux principes de la Révo- 
lution et essayèrent, malgré le roi, d'effacer la Charte. 
Louis XVlll fut obligé de renvoyer ces serviteurs trop 
dévoués; il prit pour ministre le duc de Richelieu, puis 
le duc Decazes, et une nouvelle Chambre plus modérée 
commença l'ère du gouvernement représentatif dans 
notre pays. Cette Chambre adopta la loi du maréchal Gou- 
vion Saint-Cyr qui assurait le recrutement de l'armée par 
la conscription et limitait à six an» le service milijtaire. 
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En 4818, deux ans avant le terme fixé par les traités, 
l'occupation du territoire français par les armées étran- 
gères cessa. 

Assassinat do duc de Berrl. — Jusqu'en 1819 les 
progrès des libéraux furent lents, mais continus, et ils 
allaient saisir la majorité, quand le roi, croyant être allé 
trop loin dans ce sens, se rapprocha du parti contraire. 
L'assassinat du duc de Berri rompit l'équilibre au profit 
des royalistes. Le 13 février 1820, le duc était à l'Opéra : 
comme il reconduisait la duchesse à sa voiture, un mi- 
sérable, Louvel, le poignarda. Jusque sur Téchafaud 
l'assassin persista à déclarer qu'il n'avait pas de com- 
plices. Mais les idées libérales furent rendues respon- 
sables de ce crime, et le nouveau ministère qui fut alors 
formé lança le gouvernement dans la voie funeste où il 
se brisa en 1830. 

Alliance de l'aatel et dn trône. — La liberté indi- 
viduelle fut suspendue, la censure des journaux rétablie, 
et le double voie institué pour faire passer l'influence 
politique aux mains des grands propriétaires , qui votaient 
deux fois, au collège de département et au collège d'ar- 
rondissement. La naissance du duc de Bordeaux, fils 
posthume du duc de Berri (29 septembre 1820), la 
mort de Napoléon (5 mai 1821), augmentèrent la joie et 
les espérances des ultra-royalistes, qui firent arriver au 
ministère MM. de Yillèle et Corbière. Alors on parla tout 
haut de rétablir l'autorité royale dans ses anciennes pré- 
rogatives et de rendre au clergé son influence politique. 
Les jésuites revenus en France et d'autres congrégations 
religieuses entreprirent de convertir le pays à ces idées 
d'un régime disparu. 

Sociétés secrètes. — Les libéraux protestèrent, comme 
le font les partis opprimés, par des conspirations. A la 
congrégation formée par les ultra-royalistes, et qui comp- 
tait cinquante mille affiliés, ils opposèrent la charbon- 
neriey qui se recrutait surtout dans les écoles, le barreau 
et l'armée. Le carbonarisme étendait ses ramifications 
sur. toute la France, dans l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne. 
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Il ess^iya plu^ie^rs ip^yrreg^ions à ipain arméç. En i820, 
le capitaine Nanlil, plus tard le général Berton, le colo- 
nel Caron, le capitaine Vallé et quatre sous-oWcierç de 
la Roclielle furent condamnés çt exécutés, excepté Nantîl 
qui écl^ppp;^ par l^ fuite. 

|S:f^p^d|ti9n i|*^nptk^^fi. — Aprè^ avoir à l'int^rieu)' 
effrayé ]ps libéraux par ^es lois et par des supplices, }f 

Fljpjstère charge^ vQfi ^r/rpép d'aller étouffer en EspagHp 
esprit révQluliçnnaire ^t libéral, (sonirae 1^ Ç^inte-4l- 
Ijarice vepait 4p l'étojijf^r en ^Jlgfnç^ç, à Nsplçs e\ ç|çins 
i^ piénipnt. 

(i^tte expédition, cpniniandèe par le dup d'Angoulênie^ 
avait pour bnt dq rend^^ ^ Ferdinan4 YH ^on autgrité 
abspluç s]\Y §69 sujet? qnj youjaient le contraindre ^ 
Içnr dpnnpy ^^^ cpiislitutign. L'armée française, agissant 
au nom de la Sainte-Alliance réunie en congrès à Yérpne 
(4822), pn^ra en Espagne le 7 avril 1823. Elle eut peu 
d*ocça§|pn? de |[:pn}b^ttre et pç rçQContr$( d^ ré^i^tçince 
gérieug^ qu'à Çpdix, dpnt Qlle fit le §iège. Lq 5Î «PÛt nos 
troppp)^ ^*çmp^r^ren.t, ^prèg w brillant ^ssant, dç h fprte 
positipn 4u Trgcadéro, çt ce 8HCQès détermina U reddi- 
tion 4^ l^ ville. Rétabli par nps ^rm^s, Ferdinand Vif 
n'éçpntft pas nps cqpsçilç pj; fit pç^er \in joug pl«^ ^nr 
sur §pn peuple. Cette expéditiçft np put donc, çppïme 
l'f^v^it espéré Çbateaubriandt ^Ipr^ ministre, f^ire rejail-' 
iir pnr }9 brîincbf} ajnée d.Q,a jBourbpns 9s§e? d^ glpire 
railitftirp pQwr h réçpncilipr îjvpç \^ pay§e Le ministère 
et 1^ ÇQn^r^g(^tiqn y puiçèrent nne Ppnflanp^ fatale que 
)ç§ èleclioni augmentèrent encore, p^rpç qu'elles ne 
laissèrent eptrer à )^ Chïimbre qne di^Tpeuf dépnté^ 
libéraux. 

C^wl^ri P^Wffgey, -r If 9i^ derrière em et avec eux 
était le pay§ tç^t gntier qni applaudissait »yx arrêts de 
la wagi§lr9tnrft, dev^nwe libérale depuis quQ la çongr^ga'^ 
Uçn ét9it ïP^ngçantç, §t qyi swriQut lisait jtYidement lea 
Bi^iPPbiet» 4§ f aul-tnui» Qçyriej^ 91 Ui chanson? ae Qirmt 
g§r* fiârangej eQntîpuMt, niéme en prison, 4 attaquer 
cette union dangereuse du trône et de Tautel, et il évo« 
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q'uàît contre lés rois crue Têthâiigef avait ■fâAfiènés léô 
glorieux souvenirs de l'Emrilrè. 

eiiaries Jit; ViiUU. —Là Aiôfï iê tifllè tnil t'oi 
p^iidèiit et modéW, pàrUt âs§urêr lé tridftiplié de^ UltM- 
royalistes en faièanl paâéer là d6di*ontie é\ït là tété dé àoh 
frère Charles X (1854) qui, éh 1^89, dvaitdôAnê le sirriàl 
db IV^migrâlioii. Le nouveau pHrtCe se crut àttpêlè â faîFê 
revivre en France l'ancienne *riônarc!iiè. Oès lëà prehiiërs 
jours de son règne, il fit detnaAdd^ aiix CHdfhbfes pAt 
Villèle une indemnité d'Uri lililliârd i^ôHt les éfflgrêè, 
le rétablissement des côii- 
vents de remmes, celui du 
droit d'aînesse, et une 
loi plus sévère contre les 
délits Commis dans les 
églises. Les députés accor- 
dèrent tout; il n*y eut de 
résistance qu'à la Cham- 
bre des pairs qui, par 
cette opposition I gagna 
quelques jours de popu- 
larité. 

Au mois de mai 1825» 
le nouveau roi fit renou- 
veler en sa faveur Tanti- 
que cérémonie du sacre. 

A cette fête royale répondit une manifestation populaire. 
Un des chefs du parti libéral^ le général Foy, yenait 
de mourir. Cent mille personnes suivirent ses fuuérailles,, 
et une souscription nationale assura Tavenir de ses 
enfants. 

La conduite du ministère avait irrité contre lui la po- 
pulation de toutes les grandes villes. Paria surtout lui 
était hostili. A une revue de la garde nationale, que la 
roi passa au mois d*avril 1827« lé ori : « A bas les v^ 
lustres 1 » retentit dans te«9 las rangs. Le seir même, k 
garde nationale fut lieeneiéa. ke ministère Villèle vèevl 
huit mois encore; mais les élections générales qu'il pro- 
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Yoqua imprudemment, envoyèrent à la Chambre une ma- 
jorité libérale devant laquelle il tomba 

Bataille de Navarin. Expédition de Morée. — TouS 

les partis manifestaient leurs sympathies pour un peuple 
qui défendait son indépendance avec héroïsme, le peuple 
grec. Cette nation, si célèbre dans l'antiquité, venait de 
secouer le joug des Turcs; mais elle allait succomber, 
lorsijue l'Angleterre, la France et la Russie s'unirent 
pour la sauver (6 juillet 1827). Les trois flottes alliées 
écrasèrent à Navarin la marine turque (20 octobre i827). 
La France envoya de plus en Morée un corps d'armée 
commandé par le général Maison, qui reprit en peu de 
temps toutes les villes occupées par les Turcs. La Grèce 
était délivrée. 

Modération dn ministère Martignae. — Le 4! janvier 
1828, un nouveau cabinet avait été formé; il porta le 
nom du ministre le plus influent, M. de Martignac, et 
dura dix-huit mois jusqu'au 8 août 1829. Ses intentions 
furent droites, libérales, et ses actes généralement 
approuvés. Il abolit la censure qui pesait sur les journaux, 
chercha à prévenir les fraudes électorales, et plaça sous 
le régime commun les établissements d'éducation dirigés 
par des ecclésiastiques. Malheureusement Charles X, tou- 
jours livré, aux funestes conseils de la congrégation, 
supportait son ministère sans l'aimer, et n'acceptait 
qu'à contre-cœur les ordonnances soumises à sa signa- 
ture. Il se crut assez fort pour jeter le défi à la France, 
et, renvoyant son ministère libéral, il le remplaça 
par MM. de Polignac, de Labourdonnaie et de Bour- 
raont. 

Le ministère PoUf^ae. — Ces choix étaient la décla- 
ration de guerre de la royauté au pays ; une crise deve- 
nait inévitable. Pendant dix mois, la presse de l'opposi- 
tion répéta au gouvernement qu'il aboutirait forcément 
à un coup d'État, et les députés déclarèrent dans leur 
réponse au discours du roi que le ministère n'avait pas 
la confiance du pays. La Chambre fut dissoute, mais les 
deux cent vingt et un signataires de l'adresse furent 
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réélus, et la royauté, vaincue dans les élections, se décida 
à faire elle-même une révolution. 

Prise d'Alger, — La conquête d'Alger, entreprise 
pour venger un affront fait à notre consul, parut fournir 
une occasion favorable. Une armée de 37 000 hommes, 
commandée par le comte de Bourmont, s*embarqua à 
Toulon et descendit le 44 juin 1830 sur la côte africaine. 




Colonne de> Juillet. 



Les Algériens furent battus et dispersés dans les monta- 
gnes. Le 14; juillet nos troupes s'emparaient du fort appelé 
le Château de FEmpereur, qui domine Alger et dont la 
chute amena celle de la ville. Le trésor amassé par les 
deys paya les frais de cette expédition qui plantait notre 
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4ràpeau civilisateur sut la téri*é d'Afrique, d'où il n'a 
plus été enlevé. 

La réirôiAtiôn d« isèô. — te 2$ du ittéitté nfôis pa- 
rurent les fàrûéliâèé ôi^dônAanéeâ qui èiippfîrtiaiént là 
liberté de la préséé è( èréâîent ilri riôuvédii système 
d'élections. Paris réporidit à éêtté pî'ovoéation par les 
trois mémorables journées deâ 27, 28 et 29 juillet l^SO 
dont le souvenir a été consacré depuis par Férection sur 
la place de la Bastille de la Colonne dite de Juillet. 
Malgré la bravoure de la garde royale, Charles X fut 
vaincu et obligé de quitter le royaume (29 juillet, 
16 août 1830). Six mille victimes étaient tombées 
mortes ou blessées. Dans les premiers jours d'août, la 
Chambre des députés, sans mandat du pays mais avec 
son assentiment, éleva ati trône le chef de la branche 
cadette des Bourbons, le due d'Orléans, qui prit le nom 
de Louis-Philippe 1". 

La France salua de seft unanimes acclamations cette 
séparation d'avec les hommes de 1815. En reprenant le 
drapeau tricolore, elle semblait reprendre aussi posses- 
sion d'elle-même et de seà libertés. 



CHAPITRE XVIII 



LE ROI LOUIS-PHILIPPE 
(9 AOUT i9d(t-i^ rtvnun 1848) 



Lé roi Lonis-Piiillppe. — La Facetté avait dit éit 

^ mohtrant le dud d'Ôrléàfià aîi {Jëiipté, t rWitd dé ville : 

à. Ydilâ la méilleur^édës républiques, i) fieaucouf) aVâient 

Ôénsfi ëommé là f ayètlé. Lés venus {Srivêcâ du pfîficé, âa 

Belle famille, ses antécédente libéraux, léè souvenirs âii- 
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gneusement ravivés de Jemmapes et de Valmy, ses habi- 
tudes bourgeoises, réducation populaire donnée à ses 
fils dans nos écoles publiques, tout encourageait les es- 
pérances. 

Le duc d'Orléans, chef de la branche cadefte de la 
maison de Bourbon, fut proclamé roi le 9 août, après 
avoir juré Tobservation de la Charte revisée. Les chan- 
gements étaient peu importants. Abolition de Thérédité 
de la pairie, fixation du cens d'éligibilité à 500 francs 
et du cens électoral à 200. Les droits politiques restaient 
conférés à la fortune plutôt qu'à l'intelligence. Mais, en 
1814f, Louis XVIIl avait donné une Charte octroyée par 
son bon plaisir; en 1830, Louis-Philippe en acceptait 
une qui lui était imposée par la Chambre des députés. 
Dans ce fait était toute la révolution. 

i830-t8Si. Ministère de M. Laffitte. -- L'ébranle- 
ment causé par la chute de la Restauration avait donné 
une force inattendue au parti républicain. On le fiatta 
quelque temps dans la personne de deux hommes que 
les républicains respectaient, le général la Fayette, que 
l'on nomma commandant de toutes les gardes nationales 
de France, et M. Laffitte, qui fut appelé au ministère. On 
exploita habilement la popularité du premier jusqu'après 
le procès des ministres de Charles X, et celle du second 
jusqu'au moment où il fallut se prononcer nettement sur 
la politique extérieure. 

Au bruit du trône qui s'était écroulé à Paris, le 
29 juillet 1830, tous les trônes avaient été ébranlés, tous 
les pouvoirs impopulaires compromis. En Suisse, les 
gouvernements aristocratiques tombèrent ; en Allemagne, 
de libérales innovations s'introduisirent. L'Italie était 
frémissante; l'Espagne préparait une révolution; la Bel- 
gique se séparait de la Hollande; l'Angleterre elle-même 
arrachait aux tories le bill de réforme. La paix avait été 
plus profitable que la guerre à la liberté. Nos idées refai- 
saient les conquêtes que nos armes avaient perdues. 

Hais la France devait-elle se faire le champion de 
toutes les insurrections européennes, au risque ^e sou- 
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lever une guerre universelle et de verser des flots de 
sang? Le nouveau roi ne le pensa point. La Belgique 
s'était séparée de la Hollande et s'offrait à la France ; on 
la repoussa pour ne point exciter la jalousie de l'An- 
gleterre. Les réfugiés espagnols voulaient tenter une 
révolution dans leur pays ; on les arrêta sur la frontière 
pour ne point violer le droit international, même en 
face d'un prince qui était un secret ennemi. 

La Pologne, quelques instants délivrée par un hé- 
roïque effort, nous appelait. Était-il possible de la sauver 
par les armes ? Comme elle le dit elle-même au moment 
des grandes douleurs : « Dieu est trop haut et la France 
est trop loin. » Quelques secours isolés, seulement, lui 
parvinrent. Varsovie succomba. Sa chute retentit dou- 
loureusement au cœur de la France. 

L'Italie, enchaînée par l'Autriche, s'agitait pour briser 
ses fers. M. Laffitte voulait l'y aider. Le roi refusa de le 
suivre si loin, et appela Casimir Périer à la présidence 
du conseil. 

1831-183». Ministère de Casimir Périer. — On trou- 
vait cette politique trop prudente, Casimir Périer lui 
donna un moment de grandeur, par l'audace qu'il mit au 
service de cette modération. Il déclara nettement deux 
choses : qu'il voulait l'ordre légal, et par conséquent qu'il 
combattrait à outrance les républicains et les légitimis- 
tes ; qu'il ne jetterait pas la France dans une guerre 
universelle, et par conséquent qu'il ferait, à la paix du 
monde tous les sacrifices compatibles avec l'honneur du 
pays. Ce langage semblait Fier ; des actes le soutinrent. 

Oeeupation d'Ancône. — Don Migucl, en Portugal, 
avait outrageusement traité deux Français. Une Hotte 
força les passés du Tage, réputées infranchissables, et 
mouilla à-trois cents toises des quais de Lisbonne : une 
légitime réparation fut accordée. Les Hollandais avaient 
envahi la Belgique: cinquante mille Français y pénétrè- 
rent, et le pavillon néerlandais recula. Les Autrichiens 
étaient entrés dans les États pontificaux ; Casimir Périer 
fit occuper Ancône, et TAulriche retira ses troupes. 
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Insnweetloii * Lyon, complots * Paris. *— A rintë« 
rieur, les légitimistes agitaient les départements de 
rOuesl ; des colonnes mobiles y étouffèrent la révolte. 
Les ouvriers de Lyon, excités par de trop cruelles mi- 
sères, mais aussi par des meneurs légitimistes et républi- 
cains, s'étaient soulevés, en inscrivant sur leur bannière 
cette devise douloureuse et sinistre : « Vivre en travail- 
lant, ou mourir en combattant. » Après une affreuse 
mêlée dans la ville même, ils furent désarmés, et Tordre 
parut rétabli, à la surface. Grenoble à son tour fut en- 
sanglantée. A Paris éclatèrent les complots dits des tours 
de Notre-Dame et de la rue des Prouvaires. 

Tel fut le ministère de Casimir Péricr : une lutte 
énergique, dans laquelle sa forte volonté ne recula, pour 
la cause de l'ordre, devant aucun obstacle. Collègues, 
Chambres, le roi même, il maîtrisait tout. Une telle vie 
avait épuisé ses forces, quand le choléra vint l'enlever 
le 46 mai 1832. 

Le choléra (183!^). — Ce terrible mal sorti du delta 
du Gange, après avoir parcouru tout l'ancien continent, 
de la Chine à l'Angleterre, entra dans Paris le 26 mars ; 
il en sortit le 30 septembre, laissant derrière lui de vingt 
à vingt-cinq mille victimes. En quelques journées il y 
avait eu douze cents morts. Douze mille sept cents per- 
sonnes périrent dans le seul mois d'avril. 

lUinisfère da tt octobre i83IS (llllfl. de Brog^lle, 
Gnizot et Thlers). Insarrectton des 5 et 6 Juin & 
Paris. — La société était travaillée, dans ses plus in- 
times profondeurs, par des partisans de Saint-Simon et 
de Fourier, qui demandaient un autre ordre social. Ceux- 
ci ne jouaient encore que le rôle d'apôtres pacifiques, 
mais l'insurrection lyonnaise avait montré dans les pro- 
létaires une armée toute prête pour appliquer les doc- 
trines. La garde nationale défendit énergiquement la 
royauté, lorsque, à la suite des funérailles du général 
Lamarque, les républicains livrèrent bataille les 5 et 
6 juin, derrière les barricades de Saint-Méry. Cet échec 
abattit leur parti pour quelque temps. Un raois^nrès 
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(22 juillet 1832), la mort du fils de Napoléon, le duc de 
Reichsiadt, débarrassa d'un concurrent redoutable la 
dynastie d'Orléans, qui, à la même époque, semblait 
gagner un appui par le mariage de la princesse Louise 
avec le roi des Belges. 

Arrestation de la dnchesse de Berri. — Un autre 
prétendant per<iait aussi sa cause. La duchesse de Berri, 
débarquée secrètement sur les côtes de Provence, avec le 
titre de régente, était venue allumer dans l'Ouest la guerre 
civile au nom de son fils, le duc de Bordeaux. Mais il n'y 
avait plus ni Vendéens ni chouans. Les idées nouvelles 
avaient pénétré là comme ailleurs, plus qu'ailleurs même. 
« Ces gens-là sont patriotes et républicains, » disait un 
officier chargé de les combattre. Quelques gentilshommes, 
des réfractai res, peu de paysans, répondirent à fappel. Le 
pays, sillonné de troupes, fut promptement pacifié, et la 
duchesse, après avoir longtemps erré de métairie en mé- 
tairie, entra dans Nantes, déguisée en paysanne. Cette 
aventureuse équipée montra la faiblesse du parti légiti- 
miste. Pour achever de le ruiner, M. Thiers, alors mi- 
nistre, fit rechercher activement la duchesse. Découverte 
et enfermée à Blaye, elle fut contrainte d'y avouer un 
mariage secret, qui rendait impossible pour l'avenir toute 
tentative du même genre. 

Saeeès au dehors. — La prisô par nos soldats de la 
citadelle d'Anvers, que les Hollandais refusaient de rendre 
aux Belges, mit un terme à une situation critique d'où, 
à chaque instant, la guerre pouvait sortir (23 décem- 
bre 4832). En Afrique, l'occupation d'Arzew, de Mosta- 
ganemel de Bougie affermit notre établissement d'Alger. 

En Orient, la diplomatie française intervenait entre le 
sultan et son victorieux vassal, le pacha d'Egypte à qui 
le traité de Kutayèh laissa la Syrie. 

Au Portugal, don Miguel, prince absolutiste, était ren- 
versé du trône au profit de doua Maria qui donnait à son 
peuple une charte constitutionnelle. En Espagne, Fer- 
dinand Vil mourait, en excluant de la couronne, par 
l'abolitiOB de fa loi salique, son frère don CaiIos, que 
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soutenait le parti rétrograde ; de sorte que la Péninsule 
tout entière échappait en même temps au régime abso- 
lutiste. Le traité de la quadruple alliance, signé le 
22 avril 1854, entre les cours de Paris, de Londres, 
de Lisbonne et de Madrid, promit aux nouveaux gouver- 
nements, espagnol et portugais, Tappui efficace des delix 
grands pays constitutionnels, contre le mauvais vouloir 
des cours du Nord. En France, quelques effets suivirent 
même ces promesses. Pour soutenir, au besoin, contre 
les légitimistes espagnols, alliés naturels des légiti- 
mistes français, la jeune reine Isabelle, on forma un 
corps d'armée de cinquante mille hommes au pied des 
Pyrénées. 

Attentats contre la vie du roi et nouvelles insur- 
rections. — A rintérieur, les Chambres avaient adopté 
une loi qui organisait enfin notre instruction primaire 
(1835). Dans le Parlement, sur les questions graves, la 
majorité était acquise au ministère. Si le jury acquittait 
souvent les accusés politiques, Tarmée était fidèle et la 
magistrature montrait envers les républicains une sévé- 
rité qui rassurait la cour. Un premier attentat contre la 
vie du roi faisait profiter la royauté de Thorreur 
qu'inspirent toujours de pareils crimes. « Eh bien I ils 
ont tiré sur moi, disait le roi. — Sire, répondit Dupin, 
ils ont tiré sur eux. » 

Les insurrections d'avril (1854) à Lyon et à Paris, et. 
Tannée suivante, les dramatiques incidents du procès 
intenté aux républicains devant la Cour des pairs, 
amenèrent Femprisonnement ou la fuite de presque tous 
les chefs et la ruine momentanée de ce parti comme 
faction militante. 

Cependant ils recoururent encore au régicide. A la 
revue du 28 juillet, Fieschi, repris de justice et faussaire, 
dirigea contre le roi une machine infernale, dont les 
coupsjetèrent morts autour du monarque le maréchal Mor- 
tier, une des gloires de Tempire et naguère président du 
conseil, un général, deux colonels, un vieillard, une 
femme, une jeune fille et plusieurs gardes nationaux. Cet 
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épouvanlable allentat elTraya la société. Le ministère 
profita de rindignation universelle pour présenter les 
fameuses lois de septembre sur les cours d'assises, le 
jury et la presse. Elles étaient calculées de manière à 
rendre la justice criminelle plus sévère et plus prompte ; 
elles interdisaient toute discussion sur le principe du 
gouveruement et élevaient le cautionnement des journaux 
de quarante-huit mille francs à cent mille. 

Politique extérieure. — Jusqu à ce moment, la cause 
de Tordre avait été ènergiquement soutenue à Tintérieur; 
maintenant qu*elle était triomphante, M. Thiers, président 
du conseil des ministres depuis le 22 février 1836, vou- 
lut reprendre au dehors le rôle de Casimir Périer. 

Les carlistes espagnols faisaient dans la Péninsule de 
menaçants progrès; M. Thiers se décida à intervenir; 
l'Angleterre elle-même le demandait. C'était donc 5 la 
fois se rapprocher de cette puissance et prendre hau- 
tement en main la défense des idées libérales en Europe. 
Le souvenir de la malheureuse intervention de 1823 eût 
été ainsi glorieusement effacé. 

Le jeune ministre avait préparé une autre expédition : 
il chargea le maréchal Clausel d'attaquer Constantine, la 
plus forte place de toute l'Afrique, dans le même temps 
où il comptait faire entrer le général Bugeaud en 
Espagne à la tète de douze mille honimes. Ainsi, le gou- 
vernement, qui avait comprimé les troubles intérieurs, 
allait ouvrir au dehors une iïsue à l'activité de la France. 
A Tordre qu'il avait donné il voulait ajouter un peu de 
gloire. Le roi, que tout grand mouvement effrayait, con- 
sentit bien à Texpédition de Constantine, parce que les 
coups de canon tirés en Afrique, disait-il, ne s'entendaient 
pas en Europe; mais il se refusa à l'intervention en 
Espagne. M. Thiers sortit du ministère ou M. Mole le 
remplaça (sept. 1836). 

Miiiistére Mole (1886-1880). — La première partie 
du minibtère Mole fut marquée par des événements 
malheureux. Le maréchal Clausel, laissé sans moyens 
suffisants, échoua dans Texpédition de Constantine. Le 
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prince Louis, neveu de Napoléon, lenla de soulever la 
garnison de Strasbourg. Arrêté, il fut conduit hors du 
royaume ; ses complices comparurent devant le jury, qui 
les renvoya absous parce que le principal coupable était 
soustrait à sa juridiction. Mais le traité de la Tafna 
pacifia la province d'Oran, et nos soldats plantèrent enfin 
le drapeau de la France sur les inexpugnables murailles 
de Gonstantine (1837). 

L*année 4838 continua celte prospérité. Des démêlés 
avec le Mexique nécessitèrent l'envoi d*une escadre qui 
obligea le fort de la Yera-Cruz, Saint Jean-d'Ulloa, de 
capituler, et la naissance d'un héritier de la couronne, 
que le roi nomma comte de Paris, parut affermir la dy- 
nastie. 

La coalition. — Déjà cependant, au sein du par^ 
lement, se préparait contre le ministère une vive cam- 
pagne. On lui reprochait d'avoir rappelé nos troupes 
d'Ancône, et d'avoir, dans le règlement définitif de 
Tâffaire hollando-belge, fait de trop grands avantages 
au roi de Hollande. 

Avec plus de souci, disait-on, de l'honneur national, 
on se fût épargné ces inutiles concessions au système de 
la paix à tout prix. Mais le prétexte véritable de ces 
attaques était ce que Ton appelait l'insuffisance du mi- 
nistère. M. Guizot, chef des doctrinaires, parti peu nom- 
breux, mais plein de talents et d'ambition ; M. Thiers, 
chef d'un groupe du centre gauche, où le gouvernement 
personnel était hautement condamné; M. Odilpn Barrot, 
chef des députés opposés à la politique, mais dévoués à 
la personne du roi, formèrent une coalition pour rap- 
peler la devise de 1830 : « Le roi règne et ne gouverne 
pas. » 

Le ministère vaincu dans les élections tomba. D'inex- 
tricables difficultés, pour la formation d'un nouveau 
ministère, tinrent pendant plus d'un mois Paris en sus- 
pens. L'occasion parut favorable à quelques républicains, 
qui ci-oyaient bien plus à la vertu des coups de fusil 
qu'à la propagande des idées. Leurs, chefs, Barbes 
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et Blanqui, esprit sombre et conspirateur-né, tentèrent une 
révolution. Ils né firent même pas une émeute (42 mai). 

ministère dn maréchal Sonlt. — Le môme jOur un 
cabinet intérimaire se constitua avec le maréchal Soult 
pour président du conseil. 

Pendant ce ministère Abd-el-Kader rompit en Afrique 
le traité de la Tafna, mais son infanterie régulière fut 
écrasée au combat de la Chiffa. Un succès dont le pays 
s'émut davantage fut Théroïque résistance que, durant 
quatre jours, 420 hommes opposèrent dans le fortin de 
Mazagran à des milliers d'Arabes. 

La Question d'Orient. — La grosse affaire de ce ca- 
binet fut la question d'Orient. Le sultan avait voulu 
reprendre la Syrie au pacha d'Egypte, et le fils de Méhé- 
met-Aii, Ibrahim Pacha, dirigé par des officiers français, 
avait vaincu les Ottomans à la journée de Nézib. Cette vic- 
toire lui ouvrait la route de Gonstantinople. S'il marchait 
sur cette ville, les Russes y entraient, sous prétexte de 
la défendre ; et une fois entrés dans ses murs, ils n'en 
seraient peut-être plus sortis. La France arrêta par son 
intervention Ibrahim victorieux, mais elle accepta pour 
le règlement du conflit turco-égyptien un congrès euro- 
péen, où quatre voix sur cinq devaient être contre elle. 

Ministère dn v^ mars. — Cette faute pesa sur le mi- 
nistère suivant, celui du 4«' mars 4840, qui se constitua 
sous la présidence de M. Thiers. 

De' graves événements se préparaient en Orient. La 
France aimait le vainqueur de Nézib, cet Ibrahim qui, 
sous la tente, se faisait, sans en être jamais lassé, racon- 
ter nos victoires, et ce vieux pacha d'Egypte, fils de ses 
œuvres, barbare de génie qui tenait en bride l'ambition 
de l'Angleterre. Méhémet-Ali nous rendait en sympathie 
pour nos mœurs et notre puissance ce que la France lui 
donnait en estime. L'Europe, surtout l'Angleterre, se 
résolut à briser cet accord qui, mettant sous la môme 
main Toulon, Alger, Alexandrie, Beyrouth et les flottes 
de France, d'Egypte et de Turquie, nous assurait la pré- 
pondérance dans la Méditerranée. Le 45 juillet, l'Angle- 
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terre, la Russie et les deux puissances qu'elles traînaient 
à leur remorque* signèrent, sans' la participation de la 
France, le traité de Londres qui devait ôter la Syrie au 
pacha d'Egypte. 

A celte nouvelle, un frémissement Je colère agita le 
pays tout entier; mais nous étions seuls : il fallut accep- 
ter cette injure. C'est alors que l'on commença les fortifica- 
tions de Paris. 

Le roi, effrayé de l'isolement de la France, renvoya son 
ministère et prit M. Guizot. 

Ministère dn t9 octobre i840. — M. Guizot se hâta 

de tendre la main à l'Angleterre. Le 15 juillet 1841, il 
signa le traité des détroits, qui faisait rentrer la France 
dans ce qu'on appelait le concert européen, c'est-à-dire 
qui l'admettait dans cette pentarchie des cinq grandes 
puissances que les traités de 1815 avaient constituée sous 
le nom de Sainte-Alliance-. 

Le 13 juillet 1842, un douloureux accident contrista 
le pays tout entier, sans distinction de partis. Le duc 
d'Orléans, prince aimable et justement aimé, tomba de 
voiture et se tua. Sa mort faisait passer ses droits à son 
fils, le comte de Paris; et un enfant de quatre ans se 
trouvait l'héritier de la plus lourde couronne qu'il y eût à 
porter. De ce jour, parmi les légitimistes on se remit à 
espérer; et les libéraux, les républicains attendirent tout, 
pour le triomphe de leurs idées, de l'inévitable faiblesse 
d'une régence. 

Affaire de Taiti. — Le sentiment national avait été 
profondément blessé par les événements de 1840. M. Gui- 
zot chercha une compensation pour notre orgueil; il fit 
occuper dansTocéan Pacifique les îles Marquises, rochers 
stériles. Un de nos officiers planta le drapeau de la France 
sur la grande île océanienne de la Nouvelle-Calédonie : le 
ministère le fit arracher. Les Étals de Honduras et de Ni- 
caragua réclamèrent le protectorat de la France, Haïti 
voulait faire de même : on refusa, et l'Angleterre parut 
avoir imposé ces refus. Aux îles de la Société, que nous 
prîmes encore, les intérêts commerciaux que nous avons 
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liâiis ces parages n*étaient malheureusement pas assez 
considérables pour: nécggsjter un dispendieux établisse- 
ment. A Taïlv, un. missionnaire anglais, Prilchard, excita 
les indigènes contre nous. L*indigne agent des prédicants 
de Londres, chaàséide l*ilè, fit retentir de ses clameurs 
le parlement; anglais, et notre cabinet commit encore la 
faute de demander aux Chambres une indemnité pour 
rhomme qui avait fait couler le sang de nos soldats. Le 
désaveu, du, cputrA-amiral Dupetit-Thouars, qui avait es- 
sayé de donner de plus série.uses proportions à notre éta- 
blissement dans rOcéaniej accrut l'irritation publique. 

lie droit de yUlte. :— Une plus grave concession faite 

à nos orgueilleux voisins fut le traité sur le droit de 

visite conclu, en, 1841, pour la répression de la traite. 

Cette . fois, Topppsition fut si. vive dans le pays, que la 

^Chambre força le ministre de déchirer le traité. 

Défaite d*Abd-ei-Kader. -7 Quelques succès en Algé- 
.rie firei^t un moment diversion. , 

Abd-el-Kader avait répandu l'effroi jusqu'aux portes 
d'Ajger. Le général Bugeaud le rejeta dans le désert. 
Ce fut dans sa fuite vers le Sahara que l'émir, atteint 
par le duc d'Aumale, perdit sa smalah (sa famille et ses 
tentes). • ... • • : ■ 1 * 

Bombardement de Tauf^er et de IHo^ador. Capture 
d*Abd-el-Kadep. — Réfugié au Maroc, l'émir entraîna 
l'empereur dans sa cause. L'Angleterre n'était pas étran- 
gère à cette résolution. Notre territoire fut violé à plu- 
sieurs reprises, et une armée, -qui semblait formidable, 
se rassembla aux bords de la Mpulouiah. La France ré- 
pondit à ces provocations par le bombardement de Tan- 
ger et de Mogador que le prince de Joinville dirigea sous 
les yeux de la flotte, anglaise irritée, et par la victoire 
d'isly, gagnée par le général Bugeaud avec 8500 hommes 
et 1400 chevaux sur 25000 cavaliers réputés invincibles. 
L'empereur signa la paix qu'on lui rendit peu onéreuse, 
car la France était assez riche, disait le ministère, pour 
payer sa gloire. Une des suites de ce traité fut la soumis- 
sion d'Abd-el-Kader qui se rendit au général Laraoricière. 
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Mariage du duc de Montpensier. — Le mariage du 

duc de Montpensier avec la sœur de la reine d'Espagne 
acheva de nous aliéner l'Angleterre. Alors le ministère se 
rapprocha de l'Autriche, et, pour la gagner, il lui sacrifia 
la Suisse en y favorisant le Sonderbund (les séparatistes), 
et ne réclama pas contre l'occupation par les Autrichiens 
de la forteresse pontificale de Ferrare. 

Ainsi la France devenait l'alliée d'un empire qui alors 
ne se soutenait qu'à la condition d'opprimer l'un par 
l'autre les divers peuples qu'il tenait asservis. 

Politique intérieure. — Pendant plusieurs années le 
pays jouit d'une prospérité remarquable. L'instruction 
populaire se développait; le Code pénal avait été adouci 
et la loterie supprimée; la loi sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique permettait que des travaux entre- 
pris dans l'intérêt général ne fussent pas entravés par 
des intérêts particuliers. L'industrie prenait l'essor par 
l'introduction des machines, et le commerce s'étendait. 
Nos côtes étaient éclairées par des phares, nos chemins 
vicinaux améliorés, et Ton arrêtait l'exécution d'un vastii 
réseau de chemins de fer. Mais, ce plan une fois conçu, 
au lieu de concentrer d'abord toutes les forces de la 
France sur la grande artère du pays, le chemin de fer 
de Boulogne à Marseille, on éparpilla les ressources 
sur toutes les lignes à la fois, dans l'intention de sa- 
tisfaire chaque localité et de préparer ainsi des élections 
favorables. 

Ces entreprises, comme il arrive trop souvent, donnè- 
rent naissance à un agiotage effréné. Le mal alla loin, 
car un ministre du roi fut condamné parla Cour des pairs 
pour avoir vendu sa signature. 

Les élections de 1846 donnèrent au ministère la majo- 
rité. Mais le nombre des fonctionnaires envoyés à la 
Chambre était considérable. Il devenait évident que, dans 
le pays légal, c'est-à-dire au sein de la classe si peu nom- 
breuse des électeurs (220000), le sens politique se per- 
dait. Le président du conseil avait dit au moment des 
élections : « Toutes les politiques vous promettront 
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le progrès; la politique conservatrice seule vous le don- 
nera. » L'opposition, dirigée par MM. Thiers et Odilon 
Barrot,mit le ministère en demeure d'accomplir ses pro- 
messes. Elle demanda le remaniement de certains im- 
pôts, la réforme électorale, la réforme parlementaire. Le 
ministère refusa tout. A ce défi, l'opposition répondit par 
soixante banquets réunis dans les villes les plus impor- 
tantes. On y exposa les griefs du pays : au dehors, l'abais- 
sement de la France qui n'avait plus en Europe son 
influence nécessaire; au dedans, le refus des réformes 
les plus légitimes et les moyens équivoques de gouver- 
nement, la corruption. 

Résistance du ministère. — L'opposition était popu- 
laire; Paris tout entier lui appartenait. Presque toute la 
presse était opposante. Au sein même de la majorité, la 
désaffection se montrait. Plusieurs membres influents 
passèrent ù l'opposition. Le prince de Joinville marquait 
une désapprobation sensible et s'exilait à Alger, auprès 
de son frère le duc d'Aumale. Le ministre dirigeant en- 
gagea la lutte en faisant prononcer par le roi, h l'ouver- 
ture de la session de 1848, un discours qui déclarait cent 
députés ennemis du trône. 

D'irritants débats tinrent, pendant six semaines, l'opi- 
nion publique en émoi. Les événements extérieurs, la vic- 
toire de la Suisse libérale, les mouvements de l'Italie, 
qui s'efforçait d'échapper à l'étreinte de l'Autriche, réa- 
girent sur la France. L'opposition tenta une dernière 
manifestation, le banquet du 12® arrondissement. Les 
républicains, depuis longtemps découragés, renaissaient 
à l'espoir; ils laissaient faire, mais se tenaient prêts. 
({ Si le ministère, disait le 20 février un de leurs chefs, 
autorise le banquet, il tombera ; s'il le défend, c'est une 
révolution. » 

Résolution des tS et »4 février 1848. — Le mi* 

nistère empêcha la réunion, mais d'immenses rassemble- 
ments se formèrent; çà et là quelques conflits éclatèrent. 
La garde nationale demeura inactive, et l'armée, ne la 
trouvant pas à côté d'elle, crut que c'était J830 qui 
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recommençait : elle ne tira point et laissa passer la 
réforme. La révolution suivait. 

Le soir du 23 février, l'opposition avait gagné sa cause ; 
un ministère libéral était nommé. Mais ceux qui avaient 
si bien commencé le mouvement n'avaient rien préparé 
pour Tarrêter juste au point où la majorité du pays atten- 
dait. Hommes d'attaque plus que de résistance, de crilique 
plus que d'action, ils virent en quelques heures la direc- 
tion de l'émeute leur échapper pour passer à un parti 
faible en nombre, mais qui avait en ce moment sur Top- 
position le grand avantage de compter à son service des 
hommes pleins d'audace, conspirateurs émérites ou vété- 
rans de barricades. 

Les hommes de combat du parti se jetèrent dans la 
foule qui encombrait les boulevards» déjà tout illuminés 
et joyeux. Une bande d'émeuliers Insultant et menaçant 
le poste qui gardait l'hôtel des affaires étrangères, un 
coup de feu partit, puis une décharge générale qui jeta 
à terre cinquante victimes. A la vue des cadavres portés 
dans la ville aux cris : « On assassine nos frères, ven- 
geance! » le peuple des faubourgs courut aux armes. 
Dans la nuit, Paris se hérissa de barricades, tandis que 
la résistance restait incertaine, paralysée. Le lendemain, 
l'émeute était maîtresse de presque toutes les mairies, de 
cinq casernes, et s'avançait vers les Tuileries. A midi, le 
roi abdiqua pendant qu'on se battait encore au Palais- 
Royal, et partit, protégé par quelques régiments, sans être 
poursuivi ni inquiété. 

Les insurgés firent proclamer par la Chambre un gou- 
vernement provisoire composé de MM. Dupont (de l'Eure), 
Arago, Lamartine, Crèmieux, Ledru-Rollin et Garnicr- 
Pagès. 
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LA RÉPUBLIQUE DE 1848 

£.e sonvememeiit provisoire. — - Lc 24 au SOir, le 
/ gouvernement provisoire proclamait la République. Le 
26, une foule nombreuse, réunie sur la place de Fllôlel 
de Ville, exigeait, présage sinistre, que le drapeau rouge 
devînt le symbole du nouveau pouvoir. Lamartine repoussa 
avec énergie « ce drapeau, qui n'avait fait que le tour du 
Champ de Mars, traîné dans le sang, tandis que le dra- 
peau tricolore avait fait le tour du monde en portant par- 
tout le nom et la gloire de la patrie! » Ce fut une victoire 
de l'éloquence. 

La République parut acceptée. On planta sur les places 
publiques des arbres de liberté que le clergé vint bénir. 
Pour renouveler l'administration préfectorale, M. Ledrû- 
Rollin envoya dans tous les départements des commis- 
saires chargés d'administrer la chose publique dans le 
sens du nouveau gouvernement. Lamartine écrivit un ma- 
nifeste pour rassurer l'Europe; il y déclara que la nou- 
velle République française n'entendait menacer aucun 
gouvernement, mais qu'elle était prête à empêcher qu'on 
n'apportât obstacle aux réclamations légitimes des peu- 
ples. Arago fit décréter l'émancipation des noirs de nos 
colonies. 

Difflcnités de la siiaation. — Le travail s'arrêtant 
partout, les revenus de l'État avaient baissé. En outre, le 
gouvernement nouveau avait cru devoir abolir Timpôt 
du sel et quelques autres taxes impopulaires; aussi 
Garnier-Pagès, ministre des finances, fut obligé, pour 
faire face aux dépenses, de frapper sur les quatre contri- 
butions directes un impôt extraordinaire de 45 centimes, 
ce qui inaugurait bien mal un gouvernement populaire. 
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Beaucoup de manufacturGs s'èlaicnl fermées et des 
milliers d'ouvriers se trouvaient sans ouvrage et sans 
pain, exposés à devenir les dupes des doctrines commu^ 
nistes qui, après avoir miné sourdement la société, 
avaient tout à coup fait explosion- f^e- gouvernement pro- 
visoire commit l'imprudence de déclarer qu'il garantis- 
sait V existence de l ouvrier par le travail, c'est-à-dire 
qull donnerait du travail, quand même il n'y aurait ni 
œuvre à faire, ni argent pour le payer. Il autorisa un de 
ses membres, Louis Blanc, à ouvrir, au Luxembourg, 
avec les délégués des ouvriers, des délibérations sur le 
sujet si délicat et alors si mal compris des rapports à éta- 
blir entre le travail qui produit et le capital qui met le 
travail en action. Knfin, pour occuper les ouvriers, il éta- 
blit des ateliers nationaux où se rencontraient l'oisiveté 
dangereuse et l'honnêteté découragée. En même temps, 
des clubs nombreux et des journaux sans frein agitaient 
les esprits. 

IHanifestations des 46 et iV mars. — Cet antago- 
nisme des intérêts et des idées amena une lutte nouvelle. 
Le 16 mars, les compagnies d'élite de l'ancienne garde 
nationale firent en corps une manifestation à l'Hôtel de 
Ville pour déployer les forces dont pouvait disposer la 
bourgeoisie. En revanche, le lendemain, les corporations 
ouvrières faisaient une contre-manifestation en faveur du 
prolétariat. Pour ne pas laisser la capitale sans défense 
aux mains des factions contraires, le gouvernement fit 
rentrer dans Paris quelques bataillons de Tarmée, qui en 
était sortie humiliée au 23 février, et forma des plus 
jeunes et des plus ardents ouvriers un corps dévoué à la 
République, sous le nom de garde mobile. 

Oairerture de TAssemblée nationale t la commis- 
sion executive. — Après une nouvelle manifestation 
socialiste que refoula la garde nationale (16 avril), et une 
fête de la fraternité (21 avril), qui ne réconcilia personne, 
les collèges électoraux se réunirent le dimanche 23 avril. 
Les élections se firent pour la première fois par le suf- 
frage universel et avec )e plus grand calme. Le nom de 
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Lamailine, élu dans dix départements, caractèiîsa ce 
moment de la révolution. Le 4 mai, l'Assemblée consti- 
tuante se réunit, proclama solennellement la République, 
et, malgré le souvenir de la faiblesse du Directoire, confia 
imprudemment le pouvoir à une Commission executive 
composée de cinq membres, MM. Arago, Garnier-Pagès. 
Marie, de Lamartine et Ledru-Rollin. 

Il semblait quil n'y eût plus qu'à faire la Constitution. 
Malheureusement la révolution était tous les jours difJé- 
remment interprétée. Les uns disaient qu'elle était exclu- 
sivement politique et prétendaient la borner à quelques 
modifications dans la forme du gouvernement; les autres 
la voulaient sociale et visaient à transformer la société. 
Plusieurs songeaient même déjà à retourner à la monar- 
chie, et certains rêvaient la ruine de toute autorité pu- 
blique. 

Journée du 15 nuti et bataille de Juin. — Ou 

commença par unç attaque contre l'Assemblée nationale, 
qui fut envahie par dix mille insurgés et délivrée par la 
garde nationale. 

La dissolution des ateliers nationaux, qui formaient 
comme une armée de cent mille prolétaires au sein de 
Paris, décida un soulèvement terrible. Le 22, des barri- 
cades s'élèvent tout à coup avec une étonnante rapidité 
dans les faubourgs, et bientôt occupent la moitié de 
Paris. La Commission executive n'avait guère à sa dispo- 
sition qu'une vingtaine de mille hommes de la ligne et la 
garde mobile ; elle ne pouvait compter que sur une partie 
de la garde nationale. Le général Cavaignac, ministre de 
la guerre depuis le 18 mai, concentre ces forces entre 
l'Assemblée nationale et l'Hôtel de Ville et occupe toutes 
les grandes communications. Le combat commence et 
dure quatre jours. Le 24, cette affreuse bataille où des 
légions de la garde nationale combattaient contre d'autres 
légions, où la garde mobile, composée d'enfants du peu- 
ple, luttait contre des ouvriers, n'était point encore déci- 
dée, et de part et d'autre on avait fait des pertes cruelles, 
L'Assemblée, en permianence, juge nécessaire d'augmenter 
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la force du gouvernement en concentrant toute l'autorité 
dans les mains d^un seul homme. La Commission execu- 
tive donne sa démission ; l'Assernblée nomme le général 
Cavaignac chef du pouvoir exécutif, et met Paris en état 
de siège. Le 25, le général Bréa est assassiné au moment 
où il parlementait avec les insurgés de la barrière Fon- 
tainebleau; le général Damesme est tué à lattaque du 
Panthéon ; le général Négrier à Tassant de la barricade 
de la Bastille; deux représentants périssent. Cependant 
Finsurrection recule. L'archevêque de Paris, M»^ Aflre, 
dans l'espoir d'abréger la lutte, se dirige vers la Bastille 
pour porter des paroles de paix dans le faubourg Saint- 
Antoine; on fait trêve un instant et il est introduit dans 
le faubourg ; mais le combat recommence inopinément, 
et une balle, partie d'une fenêtre, atteint l'archevêque, 
qui tombe mortellement blessé et dit ces belles paroles : 
a Que mon sang soit le dernier versé! » 

L'insurrection était refoulée dans le faubourg Saint- 
Antoine. Le général Lamoricière sommie les insurgés de 
mettre bas les armes, sous peine de bombardement. Us 
se rendent; la bataille avait en quatre jours coûté des 
deux parts 5000 morts, parmi lesquels sept généraux 
et deux représentants; quatre autres généraux et trois 
représentants avaient été blessés. La victoire restait à 
l'Assemblée nationale et au général Cavaignac; 12 000 
prisonniers faits pendant l'insurrection ou arrêtés après 
le combat furent transportés en Afrique. 
. La Uépublique sortit singulièrement affaiblie de cette 
lutte affreuse. L'Assemblée se hâta de jeter les bases 
d'un nouveau gouvernement : uniié du pouvoir législatif 
et sa délégation à une Assemblée élue pour trois ans ; 
unité du pouvoir exécutif et sa délégation à un président, 
élu pour quatre années. C'était constituer deux pouvoirs 
rivaux sans intermédiaire pour prévenir leur lutte ou en 
amortir les effets. 

Il y avait deux candidats à la présidence de la Ptépu- 
blique : le général Cavaignac, depuis le 24 juin ch<ef du 
pouvoir exécutif, et le prince Louis-Napoléou Bonapiarlc^ 
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neveu de l'Empereur, qui, deux fois de suite, avait été 
élu représentant par trois, puis par einq départements. 
Le général Cavaignac, qu'honorait un noble caractère, 
eut 1 448107 voix contre 5 434226 données au prince 
(10 décembre). 

Présidence de liOvIs-lVapoléoii Bonaparte. — 
Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, né aux Tuileries le 
20 avril 1808, troisième fils d'Hortense de Beauharnais et 
de Louis Bonaparte, roi de Hollande, avait pris part, en 
Italie, dés 1831, au mouvement insurrectionnel des 
Boinagnes contre le Saint-Siège. A deux reprises, en 
1836 et en 1840, ii avait essayé sans succès, à Strasbourg 
et à Boulogne, de réveiller les sympathies pour le nom de 
Napoléon et la gloire de l'Empire. Après la dernière ten- 
tative, il fut condamné par la cour des pairs et enfermé au 
château de Ham d'où il s'échappa en 1846. La révolution 
de Février ranima ses espérances. Une active propagande 
lui concilia de nombreux suffrages; les fautes des républi- 
cains, la puissance magique de son nom firent le reste. 

Les ateliers nationaux, les déclamations des clubs, la 
bataille de jui^ et l'arrêt du commerce avaient irrité la 
bourgeoisie ; l'impôt des quarante-cinq centimes ajoutés 
9iu principal des quatre contributions directes avait fait 
perdre la cause de la République auprès des paysans. 
L'élection du prince à la présidence fut une protestation 
contre le gouvernement que Paris avait, le 24 février, 
imposé à la France. 

La Constitution du 12 novembre 1848 n'était pas. 
viable. Outre le défaut radical de mettre les deux pou- 
voirs d'exécution et de délibération en face l'un de l'autre, 
sans intermédiaire, elle semblait avoir été faite dans le 
but d'entraver le plus possible l'exécutif. Il était inévi- 
table que le Président voulût ressaisir quelques-unes des 
prérogatives qu'on lui avait ôlées. D'autre part, l'As- 
semblée était composée de factions qui ne s'entendaient 
que sur un point : considérer la République comme une 
trêve qui servirait à préparer les armes pour une lutte 
nouvelle. 
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Le Président et rAssemblée s'entendirent cependant 
tant qu'il s'agit de rétablir l'ordre et de comprimer les. 
partis extrêmes. Ainsi le 29 janvier, le 15 juin 1849, 
l'armée de Paris, sous leur direction, triompha de l'émeute 
sans verser de sang, et une expédition française alla rendre 
Rome au pape. 

L'Assemblée lég^slaUve (l849-t8Sf ). — La nouvelle 
Assemblée (28 mai 1849) comptait moins de républicains 
ou de socialistes et un plus grand nombre de membres 
réunis sous la dénomination générale d' « amis de Tordre » ; 
le prince Louis-Napoléon semblait donc devoir s'entendre 
avec le pouvoir législatif ainsi constitué. Mais, durant 
les vacances de l'Assemblée, en août et septembre 1849, 
plusieurs membres de la majorité, partisans de la branche 
aînée des Bourbons, allèrent en > Allemagne porter leurs 
hommages au comte de Ghambord ; d'autres, partisans 
de la brancîhe cadette, se rendirent en Angleterre, auprès 
des princes d'Orléans ; de leur côté, les républicains exilés 
et les sociétés secrètes lançaient des diatribes qui se croi- 
saient avec les manifestes monarchiques. Dans le même 
temps, le Président voyageait à travers la France pour 
exercer sur les populations l'influence d'un pouvoir nou- 
veau. Aussi des discussions irritantes prirent bientôt la 
place des affaires. 

Par la loi du 51 mai 1850, l'Assemblée avait rayé 
trois millions d'électeurs. Le Président, pour gagner 
le peuple, demanda l'abrogation de cette loi. L'Assemblée 
crut reprendre l'avantage en essayant de mettre la main 
sur l'armée, et quelques-uns songeaient déjà à enfermer 
le Président à Vincennes. Au lieu d'attendre les attaques, 
ce qui eût mis le droit de son côté, le Prince les prévint, 
et la France compta une journée révolutionnaire de plus. 

La présidence pour dix ans. — Le 2 décembre, au 
matin, les chefs des différents partis de l'Assemblée sont 
arrêtés chez eux, le palais de l'Assemblée est occupé par la 
force armée, quelques représentants qui s'étaient ras- 
semblés dans une mairie sont saisis ou dispersés. En 
même temps un décret du Président déclare l'Assemblée 
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dissoqte, le suffrage universel rétabli, et propose au 
peuple les bases d*une nouvelle Constitution avec un chef 
responsable élu pour dix ans. « Je suis sorti de la légalité» 
disait le Président, pour rentrer dans le droit. » Le 5 et 
le 4, la résistance fut essayée au centre de Paris et sur 
les boulevards, mais sans unité, par deux partis différents 
et sans Tappui de la population. L armée, conduite avec 
résolution, resta, après une courte lutte, maîtresse des 
rues. Quelques essais d*insurrection empreints d*un dan- 
gereux caractère d'anarchie eurent lieu dans quelques 
départements, mais furent promptement réprimés. La 
mise en état de siège des départements où des troubles 
avaient éclaté, et la transportation à Gayenne des malfai- 
teurs en rupture de ban, et en Algérie* des membres de 
sociétés secrètes, assurèrent la répression. Le peuple, 
par 7 437 216 votes affirmatifs contre 640 737 négatifs, 
accepta la Constitution qu*avail proposée le Président et 
lui conféra le pouvoir pour dix ans ; la France effrayée 
se donnait à Louis-Napoléon, et notre malheureux pays, 
qui depuis 1789 cherche vainement à concilier Tordre 
avec la liberté, sacrifiait encore une fois celle-ci pour 
assurer son repos. 

La présidence décennale ne fut qu un acheminement 
au rétablissennent de TEmpirc. La Constitution nouvelle 
fut publiée le 14 janvier 1852. Ses principes étaient em- 
pruntés aux institutions du Consulat et de TEmpire, et 
sous des apparences libérales cachaient Tomnipotence 
du Prince. Le Chef de TÉtat était responsable et gauver- 
nait avec des ministres qui dépendaient de lui seul. Deux 
assemblées étaient constituées : le Corps législatif, issu 
du suffrage universel, avait le vote des lois et de Timpôt; 
un Sénat, composé des illustrations du pays, veillait à la 
conservation et au développement de la Constitution. Des 
conseillers d'État, nommés comme les sénateurs par le 
Prince, préparaieiit les lois, les soutenaient devant le 
Corps législatif et examinaient les amendements. Cette 
Constitution n'enfermait pas cependant dans un cercle 
infranchissable les destinées de la nation. Elle laissait la 
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voie ouverte à des améliorations qui pouvaient faire 
revenir les libertés un instant écartées. Avant de mettre 
la Constitulron en pratique, le Président, revêtu de 
la dictature, remania pendant . quatre mois toutes les 
branches de Tadministration, de manière à fortifier le 
pouvoir. 

L'ordre renaissant, le travail reprit son activité. Aussi 
le Président fut-il bien accueilli dans un voyage à travers 
les provinces de TEst et du Midi. Parti de Strasbourg 
aux cris de Vive le Président! il arriva à Bordeaux aux 
cris de Vive V Empereur! que, le 16 octobre, Paris lui- 
même répéta. Le rétablissement de TËmpire suivit de 
près. 



CHAPITRE XX 

LE SECOND EMPIRE (1852-1870; 

Bétabllssenieiit de l'Empire (i95S). — Un sénatUS- 
consulte, délibéré dans la première assemblée de rÉtat, 
proposa au peuple le rétablissement de la dignité impé- 
riale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec 
hérédité dans sa descendance directe, légitime ou adop- 
tive; et lès comices populaires adoptèrent celte proposi- 
tion les 21 et 22 novembre, par 8 157 752 votes aftirmatifs 
contre 254401 négatifs. L^Empire fut solennellement 
proclamé le 2 décembre 1852. L*Empereur épousa, le 
29 janvier 1853, Marie-Eugénie deGusman, comtesse de 
Teba; un Prince Impérial, né le 16 mars 1856, parut un 
gage de durée pour la dynastie de Napoléon 111. L'Em- 
pire avait une grande popularité. L'Empereur n'en fit pas 
une royauté fainéante. Il se proposa deux buts : à Tinté- 
rieur, donner satisfaction aux besoins généraux du pays, 
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ainsi qu'aux intérêts populaires; au dehors^ relever la 
situation politique de la France, qui était encore sous 
le coup des grands revers de 1815. Viendrait ensuite le 
développement progressif des libertés publiques par 
Tamélioration successive de la Constitution. 

InstHutlons de bienfaisance. — L*OUVrier qui vit de 

salaire est menacé souvent d'arriver à la vieillesse sans 
avoir des ressources pour ses derniers jours. La caisse 
d'épargne» sous la Restauration, avait mis déjà la pré^ 
voyance et l'économie à la portée des petites bourses. La 
caisse des retraites pour la vieillesse, fondée en 1849, 
réorganisée en 1851, prit un essor rapide. Dans la seule 
année 1865, il y eut 200 000 versements. 

Le décret-loi du 27 mars 1852 organisa sur des bases 
nouvelles et généralisa l'admirable institution des sociétés 
de secours mutuels. 

Afin que le pauvre fût assuré de trouver justice et que 
le malade des campagnes ne se crût pas abandonné, on 
commença l'organisation de l'assistance judiciaire et de 
la médecine cantonale pour mettre à la portée de l'inex- 
périence ou de l'incurie des conseils et des remèdes. 

La loi sur l'assainissement des logements insalubres et 
les encouragements donnés par l'action personnelle de 
l'Empereur à la construction de maisons disposées pour 
les ménages ouvriers permirent l'établissement, dans un 
certain nombre de villes, de demeures plus saines sans 
augmentation sur les anciens prix. 

La convalescence est souvent dangereuse pour l'ouvrier. 
Trois établissements furent fondés, à Yincennes, au Yési- 
net, à Longchêne, près de Lyon, pour les ouvriers et 
ouvrières convalescents qui sortent des hôpitaux ; et un 
projet de loi présenté en 1867 au Corps législatif orga- 
nisa en faveur des ouvriers mutilés et de leurs veuves la 
caisse des Invalides du travail qui assure des pensions 
viagères et des secours, en combinant la prévoyance et 
l'assistance. Enfin, l'orphelinat du Prince Impérial 
recueillit, à Paris, beaucoup d'enfants laissés sans soutien 
naturel. 
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Impnlsion donnée anx tra-vaux publies) eneonra- 
Ipements A l'agrleulture, A l'indnstrie, aux arts. — • 

Le développement prodigieux de l'industrie, en agglo- 
mérant la population sur certains points, avait rendu 
nos villes trop étroites ; nos relations entre les diffé- 
rentes parties du territoire semblaient maintenant trop 
lentes, et Tagriculture n'avait guère profité des progrès 
que les applications de la science pouvaient lui pro- 
mettre. 

Le gouvernement donna aux travaux publics une acti- 
vité qui, en dix ans, renouvela presque les plus grandes 
villes, mais aussi surexcita la spéculation qui amena des 
désastres. Paris fut comme rebâti sur un plan nouveau 
et grandiose par le préfet de la Seine, M. Haussmann ; 
Lyon', Marseille suivirent cet exemple, qui décida les 
municipalités des plus petites villes à faire entrer dans 
leurs vieux quartiers Tair, la lumière et la santé. A Paris, 
le Louvre, dont les travaux étaient depuis si longtemps 
suspendus, fut achevé ; des boulevards furent percés, des 
quartiers assainis, d*autres créés, des écoles, des mairies, 
des églises, bâties dans chaque arrondissement; au centre, 
les Halles, ce Louvre du peuple, construites dans un 
style original; partout des promenades, des jardins 
plantés d*arbres rares ou de fleurs précieuses, e| les 
magnificences des bois de Boulogne et de Vincennes. A 
Marseille, c'est une montagne qu'on coupe pour créer 
une ville nouvelle, et deux ports qu'on creuse pour y 
abriter les innombrables navires que le commerce amène 
à la reine de la Méditerranée. 

Les chemins de fer, dont l'exécution avait été jusque- 
là conduite lentement, atteignirent en quelques années 
du centre aux extrémités, de Paris à Strasboui^, Bor- 
deaux, Besançon, Marseille, etc., sans compter le nouveau 
réseau des lignes secondaires. D'immenses travaux étaient 
en outre exécutés pour l'achèvement des canaux, des 
routes, des ports, et la restauration des églises. 

L'organisation des chambres d'agriculture, l'élablisse- 
ment de comices et de. concours agricoles contribuèrent 

Digitized by VjOOQ le 



200 CHAPITRE XX. 

à répandre de meilleures méthodes parmi les agriculteurs 
et les éleveurs, tandis qu*une Société d'assurances es- 
sayait de soustraire le travail des champs aux mauvaises 
chanrcs de rinstabililé des saisons, et qu'une Société de 
crédit lui offrait des capitaux à bas prix. Plusieurs lois 
spéciales permirent de commencer le reboisement de nos 
montagnes, dont la nudité croissante amenait les dé- 
sastres des inondations, de défricher les forêts situées 
dans les plaines, et de mettre en valeur des biens com- 
munaux perdus pour la prospérité générale. Ënfîn une 
subvention de 100 millions fut votée pour faciliter par 
des avances l'emploi de la méthode du drainage et Ton 
attaqua, pour (es assainir, des portions du territoire jus- 
qu'ici rebelles à la culture. L'empereur donna l'exemple 
par des travaux entrepris à ses frais dans la Sologne, la 
Champagne et les landes de Gascogne. 

L'agriculture française est surtout entravée par l'igno- 
rance et par le manque de voies de communication : une 
loi fut votée pour l'achèvement des chemins vicinaux ; 
l'enseignement élémentaire de l'agriculture et de l'hor- 
ticulture fut prescrit dans les écoles pour répandre 
jusqu'au fond des campagnes les plus utiles conquêtes de 
la science et de l'expérience. 

Institutions de crédit, liberté commerriale. — Le 
crédit qui fait des avances à la capacité reconnue et au 
travail honnête, la liberté qui est leur régime le plus 
favorable, ont été développés. Le Crédit foncier permit 
aux petites propriétés de purger plus aisément leurs 
hypothèques, et aux propriétaires d'améliorer leurs fonds; 
le Crédit mobilier fît circuler plus rapidement les valeurs 
fiduciaires, trop rapidement même, puisqu'il en résulta 
des catastrophes. Une société dite du prêt de V enfance 
au travail essaya de fairo arriver le crédit jusqu'aux plus 
pauvres, à la seule condition qu'ils fussent laborieux et 
honnêlt's. Enfin, lorsque TÉlat eut besoin, pour faire face 
à des dépenses de guerre, de contracter des emprunts, 
il tint à y faire |mrticiper les plus petits capitaux, et au 
lieu de s adresser seulement aux banquiers, il convia tous 
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les citoyens à prendre part eux-mêmes à Topération par 
des souscriptions directes. 

La science économique a établi qu*il faut multiplier 
les moyens d*éciiangepour rendre le commerce florissant, 
que, sans concurrt^nce, l'industrie reste stalionnaire ou 
produit à des prix trop élevés qui entravent la consom- 
mation, enfin que, sans une agriculture prospère, l'in- 
dustrie languit. L'exemple de l'Angleterre, qui avait 
successivement supprimé les entraves mises au commerce 
et à l'industrie par d'anciens privilèges, et l'expérience 
douloureusement acquise durant une disette de deux 
années, décidèrent le gouvernement à faire passer la 
France du régime de la protection de l'industrie par des 
droits de douane exagérés à celui de la liberté commer- 
ciale. L'échelle mobile, qui n'était qu'une gène pour le 
commerce du blé, fut abolie. Des réductions de tarifs 
furent successivement décrétées. Enfin, à partir de 1860, 
des traités de commerce, que malheureusement le Corps 
législatif ne discuta point, furent signés avec l'Angle- 
terre, la Belgique, Tltalie, la Turquie, etc. Aux termes 
du traité fait avec l'Angleterre et modèle de tous les 
autres, le gouvernement anglais admettait au bout de 
deux ans en franchise nos objets manufacturés, et dimi- 
nuait considérablement les droits sur nos importations 
de vins, d'alcools, et sur nos produits de papier. En 
revanche, le gouvernement français levait les prohibitions 
sur un grand nombre d'objets d'origine ou de manu- 
facture britannique, et diminuait progressivement les 
droits sur l'importation de la houille, du coke, des fers, 
fontes, aciers et ouvrages en métaux. 

Pour stimuler l'activité industrielle, l'Empereur avait 
repris, en 1855, l'idée, d'origine française, mais réalisée 
pour la première fois par les Anglais, d une exposition 
universelle où les industries des différents peuples sont 
comparées, et où les vainqueurs de ces luttes pacifiques 
reçoivent des récompenses qui excitent l'émulation des 
vaincus. L'exposition universelle de 18G7, qui a manifesté 
de nouveau la puissance industrielle et artistique de la 
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France, a présenté un caractère exceptionnel. II y a été 
réservé une place importante aux produits qui inté^ 
ressent les ouvriers ; et deux jurys y ont ouvert, sur la 
condition des travailleurs, une enquête à la suite de 
laquelle des prix ont été décernés aux usines où règne 
ce qu*on a appelé d'un beau nom, Tharraonie sociale. 
Enfin, les délégations ouvrières, conviées à l'exposition, 
ont été appelées à rédiger des rapports et à exprimer les 
vœux de leurs commettants. 

Grâce à la facilité des relations établies par les chemins 
de fer, la navigation à vapeur et le télégraphe électrique, 
les peuples mêlent de plus en plus leurs intérêts et leurs 
idées, ce qui devrait finir par rendre leurs destinées 
solidaires. Le gouvernement seconda ce mouvement en 
favorisant rétablissement de nouvelles lignes de paque- 
bots entre nos ports de TOcéan et rAiiiérique, et entre 
ceux de la Méditerranée et les côtes de TAsie, pour mul- 
tiplier nos échanges avec les contrées les plus lointaines. 
En 1862, on pouvait déjà mesurer les effets produits sur 
notre commerce par tant de mesures habilement calcu- 
lées. Le chiffre annuel des importations et des exporta- 
tions avait triplé en douze ans : il s'élevait à six milliards. 

Le même esprit libéral se trouve dans la loi de 1864 
sur les coalitions, qui consacra, sous une forme nouvelle, 
le principe de la liberté du travail, en permettant aux 
ouvriers de discuter entre eux les conditions auxquelles 
ils donneraient leur temps, leurs bras et leur intelligence. 
Une autre loi de 1867 sur les sociétés coopératives offrit 
aux ouvriers des facilités pour associer leurs épargnes et 
fonder des établissements industriels qui malheureu- 
sement ont rarement prospéré. 

Instraetlon publique, Hantes Études. — En quinze 
ans le nombre d'enfants qui reçoivent l'enseignement pri- 
maire s'accrut d'un million ; les maisons d'écoles furent 
multipliées et la condition des maîtres améliorée. 

Apprendre à lire au peuple, c'est bien; mettre de 
bons livres à sa portée, c'est encore mieux : en quelques 
années 13 000 bibliothèques scolaires furent établies. 
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La loi dû 10 avril 1867, qui améliora l'ensemble des 
services de Tinslruction populaire, organisa en outre les 
écoles de filles, développa la gratuité et consacra les 
cours d'adultes, dont près de 33000 ouverts en 1867 
reçurent 830 000 élèves. 

Dans renseignement secondaire, les études classiques, 
un moment ébranlées, ont été raffermies, et la loi du 
21 juin 1865 fonda renseignement secondaire spécial, 
auquel peuvent se rattacher les diverses formes de ren- 
seignement professionnel ou technique ; l'école normale 
de Cluny fut fondée pour former les professeurs du 
nouvel enseignement. L'industrie française obtenait 
ainsi son système particulier d'instruction, comme les 
professions libérales ont trouvé le leur depuis des siè- 
cles dans les études classiques. La création d'un con- 
cours général pour la France entière donna à ces deux 
ordres d'études le stimulant de l'émulation. 

Les sciences et les travaux les plus élevés de l'esprit 
recevaient aussi de précieux encouragements par la fon- 
dation de prix considérables dans les cinq sections de 
rinstitut, par l'impulsion donnée aux sociétés savantes et 
par les nombreuses missions scientifiques envoyées en 
Grèce, en Egypte, en Asie Mineure, aux sources du 
Nil, etc., enifin par la création de l'École pratique des 
Hautes Ëtudes. 

Polltiqae extérieure. — Guerres. — Napoléon lïl, 
avant d'être couronné, avait dit : « L'Empire, c'est la 
paix, » formule heureuse si elle avait pu être appliquée ; 
mais il y eut sous ce règne des guerres que la nation 
accepta comme des nécessités de ses vieilles traditions 
de politique nationale et d'honneur militaire. Il y. en eut 
malheureusement aussi qu'elle désapprouva ; et le second 
empire est tombé pour en avoir entrepris une qui était 
inévitable, mais qui ne fut point préparée. 

La conquête de la Kabylie et du Sahara algérien était 
une opération nécessaire; mais nous avons expié cruelle- 
ment, par la neutralité ou l'hostilité, secrète de la Russie, 
la gloire gagnée à Sébastopol. 
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«aerre de Crimée. — Traité de Paris (t864-i8SG). 

— Depuis les traités de 1815, la Russie exerçait sur 
TEurofe une prépondérance nien^içante. Le czar Nicolas 
était devenu la personnification d'un système redoutable 
de compression et de conquête. Il n'avait jamais par- 
donné à la royauté de Juillet d'être sortie d'une émeute ; 
en Allemagne, il avait appuyé les souverains dans leur 
résistance aux vœux des peuples. Il avait tout fait pour 
dénationaliser la Pologne, dont les traités de 1815 lui 
avaient reconnu la possession, à la condition qu*il lui 
assurerait un gouvernement constitutionnel. Un instant 
étonné par la Révolution de 1848, le czar avait bientôt 
repris son ambition. Après avoir sauvé TAutriehe en 
écrasant les Hongrois révoltés contre elle, il avait pensé 
que la présence d'un Napoléon sur le trône de France 
garantissait à la Russie Talliance des Anglais, et il avait 
cru le moment venu de saisir l'éternel objet de la con- 
voitise moscovite : Gonstantinople. En toute occasion, il 
affectait un protectorat hautain sur les sujets chrétiens 
de l'empire turc : il finit par essayer de s'entendre sous 
main avec TAngleterre pour le partage des dépouilles de 
Vhomme malade (le Sultan). En 1853, il fit occuper les 
Principautés danubiennes et arma à Sébastopol une flotte 
qui semblait formidable. L'empereur Napoléon donna le 
premier signal de la résistance en envoyant hardi- 
ment la flotte française de la Méditerranée à Salamine 
pour la tenir à portée de Gonstantinople et de la mer 
Noire. 

11 entraîna l'Angleterre, d'abord hésitante, dans son 
alliance, et s'assura la neutralité de l'Autriche et de la 
Prusse. La destruction par les Russes d'une flottille 
turque à Sinope commença les hostilités. La flotte anglo- 
française entra dans la mer Noire, tandis qu'une armée 
expédiée des ports de la Grande-Rretagne et des nôtres se 
rassembla sous les murs de Gonstantinople. Le 14 sep- 
tembre 1854, l'armée des alliés, forte de 70 000 hommes, 
débarqua sur les côtes de la Grimée, et la victoire de 
l'Aima permit de commencer le siège de Sébastopol, for- 
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teresse formidable, qu'il fallait anéantir pour mettre 
Gonstantinople à Tabri d*un coup de main. 

Ce siège, un des plus terribles qu'on ait vus dans les 
annçiles de l'histoire moderne, dura près d'un an. Les 
généraux Canrobert et Pèlissier y commandèrent succes- 
sivement nos troupes. De continuels combats, deux vic- 
toires, celles d'Inkermann et de Traklir, méritèrent à 
nos soldats moins de gloire que leur indomptable cou- 
rage contre un climat terrible et un ennemi qui se re- 
nouvelait sans cesse. Enfm, le 8 septembre 1855, après 
des miracles de constance, la furie française et la soli- 
dité anglaise eurent leur récompense : la tour Malakoff 
fut emportée et la ville prise. L'empereur Nicolas était 
mort quelques mois auparavant. 

La flotte anglo-française, dans la Baltique, avait 
détruit Bomarsund, le boulevard avancé de la Russie 
contre la Suéde, et dans la mer Noire nos canonnières 
cuirassées, servant pour la première fois, avaient obligé 
la forteresse de Kinburn à se rendre, ce qui nous ouvrait 
la Russie méridionale ; une escadre alliée avait même 
pris Pétropaulosk, sur l'océan Pacifique. Enfin, la diplo- 
matie française avait fait entrer dans la ligue contre la 
Russie le roi de Suéde et le roi de Sardaigne; elle allait 
entraîner peut-être l'empereur d'Autriche. Le czar 
Alexandre II, successeur de Nicolas, demanda la paix; 
elle fut conclue à Paris, sous les yeux du souverain dont, 
le pays avait eu la part la plus glorieuse et la plus déci- 
sive à la guerre. Cette paix (50 mars 1856) neutralisait 
la mer Noire, interdisait par conséquent à la Russie d'y 
avoir une flotte de guerre, lui enlevait quelques portions 
de la Bessarabie, et rendait libre jusqu'à ses embou- 
chures la navigation du Danube ; enfm elle proclamait 
dans le sens de la liberté les droits des neutres pendant 
les guerres maritimes. Ainsi la Russie reculait, le droit 
des gens faisait un pas, et la France recouvrait la pléni- 
tude de son influence en Europe. Les visites de la reine 
d'Angleterre, du roi de Portugal, du roi de Sardaigne 
Victor-Emmanuel, d'autres souverains encore, à l'empe- 
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reur Napoléon III, furent ui^ éclatant témoignage de la 
grandeur que la France venait de retrouver. 

Guerre d'Italie, paix de TlUafranea et traité de 

Zarieh (1858-1859). — Gomme la Russie pesait sur la 
Turquie, l'Autriche pesait sur Tltalie. Elle avait joué 
pendant la guerre de Grimée un rôle équivoque, tandis 
que le royaume de Sardaigne, seul État indépendant et 
constitutionnel en Italie, n*avait pas craint de joindre sa 
jeune armée aux troupes anglo-françaises. Cette circon- 
stance avait fait de la France la protectrice naturelle du 
Piémont, et par conséquent de l'Italie, dont ce petit 
royaume était comme la dernière citadelle. Aussi, lorsque 
Tempereur d'Autriche, François-Joseph, en dépit des ef- 
forts de la diplomatie européenne, passa le Tessin, comme 
l'empereur Nicolas avait passé le Pruth, la France se 
trouva encore en face de ce nouvel agresseur et aux côtés 
de l'opprimé. 

L*empereur Napoléon reprenait par cette guerre la po- 
litique séculaire de la France, qui consiste à ne point 
souffrir la prépotence de TAutriche ou de l'Allemagne en 
Italie, c'est-à-dire sur notre frontière du sud-est. Une 
armée française reparut donc sur cette terre où nos 
armesy depuis trois siècles, avaient laissé tant de traces 
glorieuses. L'Europe attentive et émue, l'Angleterre bien- 
veillante, la Russie et la Prusse étonnées, observèrent; 
l'Autriche et la France restaient seules en présence. La 
guerre dura à peine deux mois. 

Après la brillante affaire de Montebello, qui déjoua 
une surprise tentée par les Autrichiens, l'armée franco- 
piémontaise se concentra autour d'Alexandrie ; puis, par 
un mouvement hardi et habile, tourna la droite des Au- 
trichiens, qui avaient déjà franchi le Tessin, et les obligea 
à repasser cette rivière. Pris entre le corps d'armée du 
général Mac-Mahon et la garde à Magenta, les Autrichiens 
perdirent 7000 tués ou blessés et 8000 prisonniers 
(4 juin). Deux jours après, nos régiments entraient à 
Milan. 
L'ennemi^ étonné de ce choc si rude, nous abandonna 
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sa première li^iede défense, où il avait cependant accu- 
mulé de longue main de puissants moyens d'action et de 
résistance. Il se relira sur TAdda, après avoir vainement 
tenu un moment au lieu déjà fameux de Marignan, et 
sur le Mincio, en arrière des plaines illustres de Gasti- 
glione, entre les deux forteresses de Peschiera et de 
Manloue, puis il s'adossa, comme à un point dappui 
inexpugnable, à la gi'ande place de Vérone. L'empereur 
d'Autriche, avec un nouveau général et des renforis con- 
sidérables, était venu y al tendre l'armée française. Les 
Autricliiens avaient depuis longtemps étudié ce champ 
de bataille; ils étaient 160000 échelonnés sur les hau- 
teurs, appuyés au village et à la tour de Soiférino, et 
pouvaient nous déborder dans la plaine. Napoléon III 
avait à peine 140000 hommes sous la main et était obligé 
de combattre sur une ligne de cinq lieues d'étendue. 
Tandis que l'aile droite lutte contre l'ennemi dans la 
plaine pour n'être point tournée, et que le roi Victor- 
Emmanuel avec ses Piémontais résiste bravement à gau- 
che, notre centre prononce une vigoureuse attaque, et, 
après une lutte héroïque, emporte successivement le 
mont Fenile, le mont des Cyprès, et enfin le village de Soi- 
férino. La ligne ennemie est brisée; ses récierves sont 
atteintes, avant d'avoir pu s'engager, par les boulets de 
nos nouveaux canons rayés. Tout fuit dans un affreux 
pêle-mêle; mais un orage épouvantable, accompagné de 
grêle et d'une pluie torrentielle, arrête les vainqueurs 
et permet aux Autrichiens de repasser le Mincio; ils lais- 
saient 25 000 hommes hors de combat. L'empereur Napo- 
léon prenait, le soir, son quartier général dans la 
chambre même qu'avait occupée le matin François-Joseph 
(24 juin). ^ . 

Deux fois vainqueur, l'Empereur offrit subitement la 
paix à son ennemi. L'Italie était délivrée, quoique une 
portion du terrliôire ita ien, la Vénétie, restât encore aux 
mains de TAufriche. L'Europe, élourdie de ces rapides 
victoires, laissait voir que sa jalousie se réveillait. L'Em- 
pereur crut avoir assez fait pour l'Italie en rejetant der- 
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riére le Mincio l'Autriche établie naguère au bord du 
Tessin, et il signa avec François-Joseph, à Villafranca, 
une paix dont les conditions principales furent confirmées 
à la fin de Tannée par le traité de Zurich. Par cette paix, 
rAutriche abandonnait la Lombardie, dont la France 
agrandissait le Piémont pour se faire un allié fidèle au 
delà des Alpes. Le Mincio devenait la limite de TAu- 
triche dans la Péninsule, dont les divers États devaient 
former une grande confédération sous la présidence du 
pape. Mais tous les intéressés rejetèrent ce plan, et le 
mouvement révolutionnaire continua. L'Empereur se 
borna à empêcher TAutriche d'intervenir. Alors on vit 
successivement s'écrouler ces gouvernements de Parme, 
de Modène, des Légations romaines, de Toscane et de 
Naples, qui, depuis 1814, n'avaient été que des lieute- 
nances de rAutriche, et l'Italie n'allait plus former qu'un 
seul royaume, moins Venise et Rome, lorsque l'Empereur 
crut devoir prendre une précaution nécessaire pour 
notre sécurité : il réclama le prix de l'assistance qu'il 
avait donnée, et se fit céder, par le traité de Turin, 
24 mars 1860, la Savoie et le comté de Nice, qui augmen- 
tèrent la France de trois départements, et portèrent 
notre frontière méridionale sur la crête des Alpes. Pour 
la première fois depuis 1815, la France franchissait, non 
par force et par surprise, mais à la suite d'un grand 
service rendu à une nation amie, par de pacifiques accords 
et après le vote solennel des populations, les limites 
tracées autour d'elle à l'époque de ses revers. L'Europe 
n'osa point réclamer. 

Expéditions et guerres hors d'Europe en Syrie, en 
CSilne, en Coehinehine, an Mexlqtte. — L'Europé ne 
peut' plus s'isoler des autres continents; avec le progrès 
de la civilisation, du commerce et des relations géné- 
rales des peuples, c'est un devoir pour la France, la 
seconde des nations maritimes, de porter ses yeux ou sa 
main au delà des mers, partout où son honneur et ses 
intérêts peuvent être engagés. C'est la première fois que, 
avec ou sans l'appui de l'Angleterre, souvent sous sa 
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surveillance jalouse, elle Ta fait avec autant d*indépeti« 
dance et de fermeté. 

En 1860, le massacre des Maronites chrétiens par les 
Druses de Syrie démontrait de nouveau l'impuissance de 
l'Empire ottoman à protéger ses sujets, et excitait les 
plaintes intéressées de la Russie. La France, qui s'émut 
la première, eut Thonneur d'être chargée par les grandes 
puissances d'envoyer et d'entretenir un corps de troupes 
en Syrie, pour aider le gouvernement turc à punir les 
coupables. L'année suivante, une conférence diploma- 
tique, réunie à Constantinople, régla le gouvernement 
du Liban de manière à éviter le retour de ces déplorables 
catastrophes. 

Cette apparition du drapeau français en Orient n'était 
pas inutile à la poursuite d'une grande entreprise com- 
mencée par M. de Lesseps sous les auspices du gouver- 
nement français, l'établissement à l'isthme de Suez d'un 
canal qui réunît la Méditerranée à la mer Rouge, et mît 
directement l'Europe en communication avec l'extrême 
Orient. 

La même année, à l'autre extrémité deTAsie, la France 
et l'Angleterre avaient été obligées de diriger une expé- 
dition contre la Chine, qui avait violé les conditions d'un 
traité précédemment fait avec elle. En moins de six 
mois, les flottes alliées transportèrent 15 OQO hommes et 
tout un immense matériel de guerre à 6000 lieues de 
nos côtes, sur les rivages du Peï-Ho. L'empereur de la 
Chine envoya 70000 hommes au-devant de ceux qu'il ap- 
pelait les barbares. Cette armée et les forts accumulés sur 
la route de Pékin ne tinrent pas devant la petite troupe 
européenne que comniandait le général. Cousin-Montau- 
ban. Les bouches du fleuve furent forcées, les forts qui 
les défendaient enlevés par une vive et brillante attaque, 
après quoi les alliés marchèrent résolument sur Pékin. La 
cour chinoise essaya de nous tromper par de fausses 
négociations, dont quelques-uns de nos envoyés furent 
victimes, et de surprendre les troupes, qui gagnèrent la 
bataille de Palikao. La ville de Pékin» découverte» alls^it 
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être bombardée, déjà le palais d*été avait été pris et 
livré au pillage. Le prince Kong, frère:de l'empereur, se 
décida à traiter sérieusement (25 octobre i860). Les 
armées alliées entrèrent dans Pékin pour recevoir les 
ratifications du traité, en vertu duquel le gouvernement 
chinois s'engagea à admettre des ambassadeurs anglais et 
français dans la capitale, paya une indemnité de 120 mil- 
lions, ouvrit le port de Tsien-Tsin, garantit d'avanta- 
geuses conditions commerciales aux vainqueurs, et res- 
titua à la France les églises et cimetières appartenant aux 
chrétiens. Le Céleste-Empire était ouvert, et, par voie de 
conséquence, l'empire du Japon; qui. ayant, en 1858, 
fait des traités de commerce avec les' principaux États 
européens, était disposé, par crainte d'une leçon pa- 
reille, à les mieux respecter. . 

Le gouvernement français profita de sa force dans ces 
parages pour achever contre l'empire d'Annam en 
Cochinchine, une expédition commencée deux années 
auparavant, de concert avec les Espagnols. Il était impos^- 
sible d'obtenir de ce gouvernement la sécurité pour nos 
missionnaires et nos relations commerciales. La France 
avait résolu de former un établissement aux embouchures 
du grand fleuve Cambodge, et s'était emparée de Saigon, 
pour en faire la capitale. Mais nous y vivions au milieu 
de continuelles inquiétudes. Le vice-amiral Charner, re- 
venu de Chine avec des troupes, défit les Annamiies dan3 
les plaines de Ki-Hoa et s'empara de Mytho. L'amiral 
Bonnard prit à son tour Bien-Hoa et imposa à l'empereur 
Tu-Duc une paix signée en 1863, qui stipula le respect 
^ des missionnaires, un traité de commerce avantageux, et 
la possession de trois provinces autour des bouches du 
Cambodge, dans un pays admirablement fertile, entre les 
Indes et la Chine, à portée des Philippines et des 
Moluques. « L'établissement de Saigon, disait naguère 
un voyageur anglais, pourrait changer la direction du 
commerce, et devenir le principe d'un empire égal peut- 
être un jour à celui de l'Inde. » 

Ainsi la France, qu'on s'habituait trop à^Feffai^jr 
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comme une puissance surtout continentale, portait son 
activité sur tous les rivages de TOcéari. Elle fut dans le 
môme temps appelée à un autre bout du monde. Depuis 
longtemps la France, TAngleterre et l'Espagne avaient des 
injures à venger et des réclamations à exercer contre le 
gouvernement anarchique du Mexique. Au commence- 
ment de l'année 1862, les trois puissances s'entendirent 
pour agir en commun, comme nous avions agi en Chine, 
avec les Anglais, en Cochinchine avec les Espagnols. 
L'expédition était déjà en cours d'exécution, lorsque les 
cabinets de Londres et de Madrid, à la suite de malen- 
tendus, renoncèrent à Tentreprise. La France, restée 
seule, persista à venger les communes injures. Un échec 
ayant engagé l'honneur du drapeau, on commit la faute 
de déclarer que la France ne traiterait pas avec le prési- 
dent Juarez, ce qui nous condamnait à importer dans ce 
pays un gouvernement étranger, ou à conquérir ces 
immenses solitudes. Il fallut envoyer, au lieu de 
6000 hommes partis d'abord, jusqu'à 55 000 soldats. 
Puébla fit une héroïque résistance; mais les clefs de 
Mexico y étaient, l'armée les y prit (18 mai 1865). 
Quelques jours après (10 juin), elle entrait à Mexico, et 
la population proclamait empereur, sur les indications 
de la France, un prince autrichien, l'archiduc Maximi- 
lien. Après le départ de nos troupes en 1867, le malheu-> 
reux prince fut pris et fusillé par les républicains, à la 
suite d'un jugement dérisoire. Cette expédition impru- 
dente et mal conçue était un grave échec pour notre 
politique et pour nos finances. 

TransfomiAtloB de l'Empire autoritaire en Empire 
libéral. — - Ainsi, en quelques années, la France avait 
rendu à l'empire turc la sécurité, aux provinces roumaines 
l'union, à l'Italie l'indépendance, aux chrétiens de Syrie 
des garanties d'existence, au christianisme, à notre com- 
merce et à notre influence, l'entrée de la Chine, de la 
Cochinchine et du Japon. 

Au dedans, nombre de villes avaient été transformées ; 
le pays s'était couvert d'un immense rëseaa de chemins 
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de fer ; Tàgriculture avait changé la face de plusieurs 
provinces; l'industrie tenait tête à celle de l'Angleterre, 
et le commerce transportait pour 6 milliards jde pro- 
duits. Les classes laborieuses avaient trouvé dans le9 
bénéfices du travail, développé partout, un accroissement 
de bien<^tre, ou dans les institutions de bienfaisancei 
multipliées par Tesprit de charité, un soulagement à 
leurs misères. Dans les villes, il est vrai, les ouvriers 
étaient toujours agités par les questions sociales et par 
des souvenirs de république; mais ceux des champs, 
contents de vendre leurs produits chaque année plus 
cher, ne demandaient que la continuation de l'ordre. 
Quant aux classes bourgeoises, enrichies par l'essor mer- 
veilleux de l'industrie, elles réclamaient des libertés 
qu'elles aiment et qu'elles avaient, en 1852, sacrifiées à 
la peur des discordes civiles. 

De nos jours la dictature ne peut être que temporaire. 
Napoléon III le savait et, au moment même où il prenait 
possession du trône, il avait promis que la liberté cou- 
ronnerait un jour le nouvel édifice politique. Après Sol- 
férino, il songea à la ramener dans nos institutions, où 
elle était rappelée par la confiance croissante du pays. 

Il commença cette œuvre par le décret du 24 novem* 
bre 1860, qui associa plus directement le Corps législatif 
à la politique du gouvernement. Il la continua par le 
sénatus-consulte du 2 décembre 1861, qui ôta à l'Empe- 
reur le droit de décréter des crédits extraordinaires dans 
l'intervalle des sessions; par la lettre du 19 janvier 1867, 
qui ouvrit l'entrée des Chambres aux ministres ; par les 
lois sur la presse et sur le droit de réunion (11 mai et 
6 juin 1868). Enfin, lorsque, au dehors, l'issue malheu- 
reuse de l'expédition du Mexique et la position mena* 
çante prise en Allemagne par la Prusse, après sa victoire 
de Sadowâ sur les Autrichiens, à l'intérieur les progrès 
de l'esprit public, favorisés jpar la prospérité générale, 
eurent amené des désirs plus vifs de liberté que les élec- 
tions de 1869 constatèrent, l'Empereur renonça à son 
pouvoir personnel, et par le sénatus-consulte du 20 avril 
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1870 proposa au peuple français la transformation de FEm- 
pire autoritaire en Empire libéral. Le 8 mai, 7 300000 ci- 
toyens répondirent oui à cette question contre 1 500 000 
qui votèrent non. 

Pour mettre l'organisation du pays en rapport avec la 
nouvelle constitution, de grandes réformes étaient néces- 
saires. Depuis longtemps, par suite d'une centralisation 
excessive, la France ressemble à une pyramide renversée: 
la tôte portant tout. Il fallait replacer la pyramide sur sa 
base, c'est-à-dire faire reposer les institutions iïÉtat sur 
de larges institutions de commune et de département, où 
se prépareraient les hommes dont les gi*andes affaires 
publiques ont besoin, et qui seraient assez forts pour pré- 
venir tout à la fois les excès de la liberté et ceux du 
pouvoir. Il fallait encore simplifier et rajeunir les admi- 
nistrations, instruire et armer le peuple, faire des 
citoyens par la pratique d'une liberté austère et faire des 
patriotes par l'éducation nationale et morale de toutes 
nos populations. Pour cela, nous avions besoin de temps 
et d'hommes; tout nous manqua, car, au milieu de notre 
prospérité et de nos espérances, s'éleva soudain une 
tempête sous laquelle l'empire s'effondra, et la France 
fut précipitée dans un abîme de douleurs et de misères. 

Guerre eontre la Prusse (juillet 1870-février 1871). 

— La Prusse, qui depuis Frédéric le Grand rêvait de 
reconstituer l'empire germanique, savait bien qu'elle 
ne trouverait cette fortune menaçante pour l'Europe 
qu'après une humiliation militaire de la France, et elle 
en prépara les moyens avec une infatigable persévérance. 
Elle surexcita par l'histoire, la poésie et la science le 
patriotisme allemand contre ceux qu'elle faisait appeler 
dans ses journaux « l'ennemi héréditaire ». Elle arma 
tout son peuple de vingt à soixante ans; elle exigea de 
ses officiers l'instruction la plus complète, de ses troupes 
la discipline la plus sévère; et par une organisation qui 
ne laissait inactive aucune parcelle des forces nationales, 
par une prévoyance qui utilisait toutes les ressources de 
l'industrie et de la science, elle constitua au centre de 
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TEurope la plus formidable madnne dé guerre que le 
monde eût encore vue : 1 500 000 hommes exercés et 
armés; tout le peuple soldat. Et cette épouvantable 
machine, elle la confia, pour être mise en jeu, à des 
hommes qu'aucun scrupule de légalité, de justice ou 
d*honneur ne pouvait arrêter, puisqu'ils disaient tout 
haut : c La force prime le droit. » 

La France ne voyait rien ou ne voulait rien voir de 
ces immenses préparatifs qui s'achevaient sur son terri- 
toire même par l'étude minutieuse et secrète de tous les 
moyens d'action ou de résistance. Les idées de paix et 
d'économie dominaient au Corps législatif; une confiance 
aveugle dans notre supériorité militaire, une défiance 
égale contre l'armement du pays tout entier, empêchèrent 
de proportionner nos forces à ]a grandeur de la lutte 
qui s'approchait, et, par l'incapacité des hommes, par 
l'insuffisance des administrations, on employa mal celles 
qui existaient. 

Pour dernière habileté, la Prusse eut l'art de se faire 
déclarer une guerre qu'elle souhaitait ardemment et 
qu'elle préparait depuis quinze ans. 

A 500 000 soldats amenés en quinze jours sur notre 
frontière, et concentrés dans un petit espace, de Trêves 
à Landau, nous opposâmes 240 000 honunes épars sur 
une ligne de 75 lieues. Us furent accablés à Wissembourg, 
à* Reichshoffen, à Forbach, par un ennemi trois ou quatre 
fois supérieur en nombre, se battant de loin, sous bois, 
et couvert par une innombrable artillerie, dont la portée 
était plus grande que celle de nos canons (4 et 6 août). 
L'Empereur capitula à Sedan (2 septembre), le maréchal 
Bazaine à Metz (26 octobre). Strasbourg, où rien n'avait 
été disposé pour un siège, succomba après un bombarde- 
ment qui incendia la bibliothèque, le musée et menaça 
de ruiner la cathédrale. A Paris, lé 4 septembre, une 
émeute avait, en face de l'ennemi, renversé le gouver- 
nement, c'est-à-dire détruit la seule force qui subsistât 
pour rendre la résistance plus efficace ou la paix moins 
lourde* Quinze jours après, la capitale investie livrait sa 
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première bataille, celle de Ghâtillon. En retenant sous 
ses murs, durant plus de quatre mois (18 septembrc- 
27 janvier), les principales forces prussiennes, elle donna 
à la France le temps de faire un dernier effort. Toute 
notre armée régulière, sauf quatre régiments d'Afrique, 
était prisonnière en Allemagne ; il fallait donc improviser 
les soldats, les officiers, les canons, les fusils, l'intendance. 
Mais la guerre est devenue trop savante pour que des 
jeunes gens sortis la veille de leur village tiennent tète, 
malgré leur courage, à des soldats disciplinés et victorieux. 
Nos armées de province furent écrasées, et lorsque, après 
131 jours de siège, après un mois de bombardement, la 
famine força Paris à laisser tomber les ponts-levis de ses 
forts, il ne resta plus qu'à subir la loi du vainqueur. 

Pour la première fois depuis quatre siècles', la France 
recula. En 1815, elle avait du moins à peu près gardé 
les frontières que lui avait données sa vieille monarchie; 
par le traité du 1«' mars 1871, une blessure qui saignera 
toujours lui était faite, en lui arrachant deux de nos pro- 
vinces les plus françaises : l'Alsace et une partie de la 
Lorraine, qui jamais n'avaient tenu à l'empire germa- 
nique que par les liens les plus faibles. 

Strasbourg s'était volontairement donné à Louis XIV 
en 1681 et Metz à Henri II en 1552. 

Si le droit historique est quelque part, c'est de notre 
côlé qu'il se trouve. Aussi les Prussiens n'ont-ils pas osé 
consulter les populations pour savoir si elles voulaient 
devenir allemandes ou rester françaises. 

Après avoir traité une population de 1 600 000 âmes 
comme un troupeau dont on dispose, on espéra épuiser 
pour longtemps la France en exigeant une indemnité de 
cinq milliards. 

Mais qui fera le compte des centaines de millions 
extorqués sous prétexte de contributions de guerre ; des 
réquisitions imposées aux communes, et des rançons 
levées sur les particuliers, des vols de meubles, d'argen- 
terie, de livres, d'objets d'art et de science expédiés au 
delà du Rhin, des destructions de maisons et de châteaux, 
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de fermeset de villages entiers, sans nécessité de défense; 
des meurtres commis de sang-froid ou contre le droit 
des gens; des rapines sous tous les prétextes, des violences 
sous tous les noms, des outrages sous toutes les formes^ 
dont rAlIemagne, dans sa jalousie invétérée contre la 
France, s'est rendue coupable, durant cette guerre de 
six mois, qui a rappelé, par ses dévastations méthodiques^ 
les plus mauvais jours des anciennes guerres? 

La France gardera Fimplacable souvenir de tant de 
deuils causés par une ambition hypocrite, de tant d'af- 
fronts infligés par une barbarie savante, do ses quinze 
milliards perdus pour les œuvres de la paix, de la science 
cl de la civilisation. Mais, par les armes ou par les idées, 
elle se vengera, si elle est assez sage pour donner au 
monde le spectacle contagieux d'une société qui se régé^ 
iiùre dans le malheur et se fortifie au sein de la liberté, 
en inspirant à tous ses enfants, oublieux de leurs vieilles 
discordes et réunis pour une même pensée : 

Le sentiment du devoir, qui fait la grandeur de l'in- 
dividu; 

Le sentiment de la discipline, qui fait la force du peu- 
ple; 

L'amour de la patrie, qui rend tous les dévouements 
faciles. 

P. S. — Lorsque nous écrivions ces lignes, le 
10 mars 1871, il semblait que tarit de désastres avaient 
épuisé pour nous toutes les douleurs; il nous restait à y 
ajouter la honte de la guerre civile, à montrer au monde 
ies monuments de notre gloire nationale abattus par des 
mains françaises, nos meilleurs citoyens assassinés, nos 
palais en flammes, Paris tout entier menacé de destruc- 
tion, sous les regards deis Prussiens, maîtres encore de 
19 départements et qui, du haut des forts de la rive 
droite, contemplaient joyeusement l'incendie. 

Ce fut l'œuvre de la Commune et de \ Internationale y 
l'une cachant l'autre. La première se couvrit elle-même 
du prétexte de restituer à Paris ses droits légitimes, en 
lui rendant l'élection de ses officiers municipaux. La se* 
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conde, société secrète qui veut envelopper lés ouvriers 
de tous les pays, les enivrait d'erreurs et de faîne. Elle 
leur représentait le patriotisme eemme une vieillerie 
surannée, la propriété comme une injustice, le capital 
comme un vol, la société comme une machine détestable 
dont il fallait briser tous les ressorts, et ils ne voyaient 
pas qu'ils seraient les premiers écrasés sous ses ruines. 
Aux femmes, elle fit croire que la Commune nourrirait, 
habillerait, élèverait leurs enfants, c'est-à-dire qtie les 
devoirs de la famille seraient supprimés; aux hommes, 
elle disait que tout appartient à tous, comme si là société 
pouvait subsister sans la formation, incessamment accrue 
dans des conditions de moralité, de ce capital qui ne re- 
présente autre chose pour les honnêtes gens que les fruits, 
lentement accumulés, du travail, de Tintelligence et de 
l'économie. 

Alors il se forma un mélange hideux d'ignorance et de 
perversité, de convoitises et de haines, de passions bru- 
tales et de désirs surexcités, d'où il ne sortit ni une idée 
nouvelle, ni un sentiment généreux ; qui éclata en une 
insurrection formidable, au sein de laquelle accoururent, 
comme des loups à la curée, les hommes tarés de tous 
les pays : « Armée d'àvèugles, disait un instituteur pari- 
sien forcé de vivre au milieu d'elle, armée d'aveugles 
conduite par des forcenés. » 

Cependant l'Assemblée nationale, réunie à Bordeaux, 
puis à Versailles, s*était refusée à décréter une constitu- 
tion nouvelle ou à faire un appel au peuple, avant la libé« 
ration du territoire. Conservant le gouvernement de fait 
qu'elle avait trouvé établi, elle avait, le 18 février 1871, 
désigné un chef du pouvoir exécutif, M. Thiers, qui plus 
tard (31 août) reçut le nom de Président de la République. 

L'armée française reconstituée à Versailles dut faire 
un second siège de Paris (2 avril-21 mai), forcer les rem- 
parts, et soutenir dans les rues un combat meurtrier de 
sept jours (21-28 mai). A mesure qu'ils reculaient, les 
communards incendiaient, à l'aide du pétrole, nos mo- 
numents et les maisons particulières. Les Tuileries, l'Hôtel 
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de Ville, les palais de la Légion d'honneur et du conseil 
d'État, la bibliothèque du Louvre et ses 80 000 volumes, 
le ministère des fmances, où ils croyaient anéantir tous 
les titres de la richesse nationale, vingt autres édifices, 
200 maisphs s'abimèrent dans les flammes. Le musée du 
Louvre avec ses chefs-d'œuvre, qui sont un des plus pré- 
cieux trésors du genre humain, le palais de l'Institut avec 
sa magnifique bibliothèque, n'échappèrent au pétrole que 
par l'arrivée des troupes. 

Voilà en quelques mois deux blessures presque laor- 
telles faites à la France, par où s'écoiileiit son sang et 
son or. De l'or, on en refera avec do travail ; mais comment 
refaire l'âme de la patrie? Par la pensée toujours pré- 
sente de son humiliatKm et de ses douleurs, et aussi par 
le ferme propos àê former des hommes et des citoyens, 
en remettant yfrilement les choses à leur place : le devoir 
au-dessus dif droit, la responsabilité auprès de la liberté, 
et partouf, dans la famille, la cité et l'État, la discipline 
au lieif du désordre. 
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BÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE 

DE 1872 A 1882 

1873. » Hort de Napoléon UI (9 janvier). » Le maréchal de Mac- 
Nahon, président de la République (il mai). » Les Allemands 
évacuent la France (septetnbre). —Exploration du Tonkin. 

1875. — Constitution du S5 février : deux Chambres, le Sénat et le 
(kM*p8 législatif. 

1876. — 17 mai, le ministère de Broglie, renversé par les élections 
républicaines du 24 novembre. 

1878. — <; Exposition universelle à Paris. 

1879. — Grévy remplace le maréchal de Mac-Hahon k la présidence de 
la République (50 janvier). — Amnistie aux membres de la Com- 
mune (5 mai), — Nort du prince impérial dans le Zoulouland 
(1*' juin). — Retour & Paris de la Chambre des députés (12 juin). 

1880. — Déci*ets contre les Congrégations, appliqués le 50 Juin. — 
Amnistie plénière (13 juillet) . — Loi autorisant la création de lycées 
de jeunes filles (21 décembre). 

1881. — Expédition de Tunis (mars) ; traité du Bardo qui régularise 
le protectorat de la France en Tunisie (12 mai). — Lois sur la 
gratuité de l'enseignement primaire et la suppression des lettres 
d'obédience (18 juin). — Ministère Gamhetta (14 novembre). 

1882. — Chute du ministère Gamhetta (26 janvier). — Les députes 
refusent de s'associer & l'action de l'Angleterre en Egypte (29 juil- 
let). — Mort de Gambetta (31 décembre). 
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